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Chômage : «c'est au 
gouvernement, au 
patronat, aux mairies, 
qu'elles soient de 
droite ou de gauche, 
de payer !» 

Angers : Sur 30 personnes en âge de travailler, un 
chômeur. Sur 7 jeunes de moins de 25 ans, un 
chômeur. Sur cinq jeunes (emmes de moins de 25 
ans. une chômeuse... Angers, une ville comme les 
autres : 7 000 chômeurs. On est loin de la douceur 
angevine. Entre 1974 et 1975. les coupures de courant 
réalisées par l 'EDF sont passées de 3 500 à 5 600. Et 
depuis, leur nombre n'a tait qu'augmenter. De vieux 
travailleurs vivent sans gaz, sans électricité, depuis 
plusieurs mois. D'autres devraient donner aux HLM 
la totalité de leurs indemnités pour payer leur loyer. A 
Angers, comme dans bien d'autres villes, des lamilles 
entières sont placées devant le choix suivant : manger 
décemment, et ne pas payer les factures E D F , ou les 
payer, mais alors comment manger décemment... 

Et aujourd'hui, on nous annonce que le bout du 
tunnel n'est pas encore pour demain. Très froide­
ment, on programme plus de 2 millions de chômeurs 
pour les années qui viennent. Sous prétexte de plus 
d'égalité, on supprime les 90 % . on lance de grandes 
campagnes contre le travail au noir. Pour faire 
pdOtttitei urw partie des centaines de milliers de 
jeunes qui se retrouvent sur le pavé au sortir de 
l'école, on lance une troisième mouture de stages 
Barre : sous-travailleurs, sans droits, payés moins que 
le S M I C , ils viennent grossir pour quelques mois le 
paquet d'intérimaires, de hors statuts, de contrats 
temporaires. Et ils voudraient qu'on accepte tout ça ? 
Dans quelques semaines, les vacances. Quelles 
vacances vont-ils avoir, les gosses de chômeurs ? 
Pour ceux qui vont engloutir des millions dans les 
casinos des bords de mer, la Courneuve c'est sans 
doute déjà la campagne. Et pour tous ces maires qui 
ont choisi les dépenses de standing, comme celui 
d'Angers pour sa luxueuse maison de jeunes, il n'y aura 
sans doute plus beaucoup d'argent pour les aider. 
Pensez donc, quand on refuse une aide à un 
chômeur, parce qu'il a déjà été secouru il y a 12 
ans. . . 

Non. il n'est pas question d'accepter cette misère, 
ces mutilations du chômage. Bien sûr, se battre 
contre le chômage, ce n'est pas comme lorsqu'on 
travaille, quand on peut faire grève. Il y a l'isolement, 
il y a les difficultés à choisir les cibles, à regrouper les 
gens de façon durable. C'est pourquoi les victoires 
remportées sont importantes, par l'impact qu'elles 
peuvent avoir. Obtenir la gratuité des transports, 
comme l'ont fait les chômeurs d'Angers et d'autres 
villes, empêcher des expulsions, faire rétablir le gaz et 
l'électricité à des chômeurs, c'est possible. Bien sûr, 
ça ne se fait pas tout seul A Angers, c'est à la suite 
d'une intervention massive à la direction EDF que des 
coupures ont été annulées, dos frais supprimés, des 
délais assez longs donnés. La réaction de l 'EDF, à 
cette occasion, a été significative : il parait, d'après 
elle, qu'on peut s'arranger individuellement..: C e 
qu'ils craignent, c'est bien que les chômeurs, en 
liaison avec les travailleurs actifs, imposent des reculs, 
imposent que le gouvernement, les patrons, les 
mairies payent I 

Mon ique C H E R A N 

Notre dossier : 

Pays de Loire : 
Expériences de lutte 
contre le chômage 

Lire en pages 6 et 7 

Pour 350 F tout de suite, 
les 35 heures 
et un emploi pour tous 

LA COMBATIVITE 
DES SAVIEM 
Caen : l'usine est bloquée depuis le 29 mai 

< 

Il faut remonter à 1974 pour retrouver une telle combativité. A cette date {notre photo\, tes gars 
de Saviem à Caen avaient été les premiers à se bettre pour un salaire minimum de 1 650 F. L i re en page 3 

ELECTIONS EN ITALIE 
D'après les premiers résultats : 
• Recul du PCI 
• Tassement de la DC 
• Progression des partis du centre, 

du parti radical... 
et des abstentions 

L i re en page 9 

Solmer 
(Fos-sur-Mer) : 
la lutte n'est pas 
terminée I 

Lire en page 12 

Rassemblement 
de jeunes 
à Longwy : 
un débat 
fructueux et des 
perspectives 
concrètes 

Lire en page 12 
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E L E C T I O N S E U R O P E E N N E S 
Les forces politiques en Europe (2) 

Si I o n s ' en référé à la doctr ine, aux f i l iat ions et è 
un certain nombre de tex tes programmat iques, il 
ex is te dans l 'Europe des Neuf trois grandes fami l les 
pol i t iques dans lesquel les on peut ranger les partis 
bourgeois les révisionnistes, les soc iaux dé m ocra 

tes. et les part is plus ouvertement de droite, qu' i ls 
se dénomment «l ibéraux», «démocrates-chrét iens», 
ou «conservateurs» C e s grandes dé l imi ta t ions ne 
suff isent év idemment pas à caractériser les part is 
de l 'Europe des Neuf : chacun dé termine sa politi­

que et ses grandes options programmat iques en 
fonct ion des s i tuat ions nat ionales spéci f iques C'est 
vrai pour la «dro i te», ma i s ça l'est autant pour la 
socia l -démocrat ie , ou les révisionnistes, dont nous 
traitons ci-après. 

«L'Euro-communisme» existe-t-il ? 
Il existe des points com­

muns entre les partis révi­
sionnistes de l'Europe 
communautaire Le pre 
mier de ces points com­
muns tient è leur origine : 
tous se sont créés au len 
demain de la Première 
guerre mondiale, dans le 
sillage de la 3* internatio­
nale. Tous ont ôtô por 
leurs, peu ou prou, des 
aspirations révolutionnaires 
de leurs peuples. Tous ont 
tourné le dos au socialis­
me, et de partis commu­
nistes qu'ils étaient, se 
sont transformés en partis 
révisionnistes. Seule l'his­

toire du parti allemand dif 
tère en l'occurrence . réap­
paru avec les autres partis 
dans i A».iin.ii|iit. de 
l'Ouest de l'après-na/isme. 
le PC allemand a connu 
une longue période d'in 
terdiction, avant de reap 
paraître dans les années 70 
sous le sigle DKP. Le deu­
xième point commun qui 
vaut d'être signalé, c'est 
que tous - quels que 
soient les bémols, que 
nous verrons par la sui­
te — tous se situent dans 
l'orbite de l ' U R S S social 
impérialiste 

Des forces disparates 

Le projet politique véhi­
culé par ces partis fonde à 
la fois leur unité et leur 
hétérogénéité. Unité, parce 
que tout concorde à faire 
penser que PCF et PC I 
agissent pour un même 
projet de société : celui du 
capitalisme d'Etat. Hétéro 
généité, parce «u>*ii se«aii 
bien aventureux de taxer 
les autres partis d'un projet 
politiaue, dans la mesure 
où la question du pouvoir 
est loin de se poser pour 
eux. Situons les forcos 
dont on parie : le PCI est 
incontestablement le parti 
révisionniste le plus puis­
sant de la CEE, puisqu'il se 
tarque de plus de 1 500 000 
adhérents. et qu' i l 
obtient aux alentours de 
30 % des voix. Ensuite 
vient le P C F , 700 000 
adhérents prétendus, et 
20 % aux dernières législa­

tives Puis l'écart se creu­
se, considérablement : PC 
luxembourgeois ; environ 
10 % des voix PC 
danois : 4 % (on ajoutant 
le «parti socialiste populai 
re» qui è Strasbourg siège 
avec le PC : 9 %| . PC 
belge : 3 % ; PC des Pays-
Bas : 1.7 % ; PC aile 
mand : 0,3 % , et PC an­
glais . 0.1 %. Autant dire 
qu'à l'exception du PCF et 
du PCI , les auties partis 
révisionnistes ne pèsent 
pour ainsi diru pas dans le 
concert des forces bour­
geoises. Leur implantation 
syndicale, qui n'est pas 
négligeable en Belgique et 
en Grande Bretagne, n'y 
change rien. 

Avant de parier de «l'eu­
ro-communisme» que 
révocation du P C F et du 
PCI appelle immanquable 
ment - il faut dire quel-

Berlinguer-Marchais : côte è côte mais pour exposer des politiques divergentes 

ques mots de la coopéra 
tion des partis révisionnis­
tes au niveau européen. 
Celle-ci est réelle, mais elle 
ne s'est jamais faite à 
l'échelle de la CEE . C'est 
au niveau de l'Europe oc 
cidentale toute entière que 
les partis coopèient, com­
me ce fut lo cas en janvier 
1974, avec la conférence 
de Bruxelles. On peut voir 
au moins trois raisons à ce 
refus du cadre de la CEE : 
la première, c'est qu'à 
l'exception du P C I , aucun 
des partis révisionnistes 
n'a vraiment accepté l 'Eu­
rope telle qu'elle se cons 
truit. La deuxième, c'est 
qu'une coopération à 

l'échelle de l'Europe toute 
entière (20 partis» permet 
d'inclure des partis dont 
l'ancrage est plus impor­
tant : certains partis Scan­
dinaves, et surtout les PC 
espagnol et portugais. L a 
troisième raison, peut-être 
la plus importante, c'est 
qu'une coopération à l'é­
chelle occidentale intéresse 
énormément le social 
impérialisme soviétique, 
notamment lorsqu'il s'agit 
de parler d'un «dialogue» 
entre Europe occidentale 
et Europe de l 'Est. 

La conférence de 
Bruxelles, en janvier 1974, 
devait aussi servir de base 
a «l'euro-communisme». 

«L évolution 
des techniques» 
dans la presse : 
nouvelle lutte à «Aigles» 

De nouveau, une parue du personnel du groupe de 
presse Aigles est en lutte, celui du Journal quotidien 
Rhône Alpes. La direction avail tenté d'introduire à 
la lédaction une console de visualisation, sans en 
informer personne, sans en discuter, a lortiori. Dans 
un communiqué, sections syndicales d'Aigles unani 
mes, indiquent qu'xe/les s'y sont opposées iusqu'à 
présent et sont prêtes à aller jusqu'à la grève s'il le 
faut». 

Cette tentative, de la part de la direction d'Aigles, 
lait partie de toute une série d'atteintes à l'emploi et 
aux conditions de travail du personnel de la presse, à 
la faveur de l'introduction du matériel moderne. Au­
jourd'hui, devant l'ampleur du problème Iqui n'a pas 
été réglé par l'accord-cadre signé pour la presse 
parisienne à l'issue du conflit du Parisien Libère), les 
organisatKins syndicales I F F T L - C G T . Livre C F D T , 
journalistes du S N J , CGT et CFDT) deman 
dent l'ouverture de négociations avec le 
patronat de la presse. Toujours estul qu'au 
Figaro et à France-Soir, les «départs volon 
taires» se poursuivent, s'accompagnent a cha-
place de clavistes et là, ce sont les qualifications et les 
salairesqui sont en cause. Globalement, les réactions des 
directions syndicales ne sont guère a la hauteur de 
l'attaque du patronal de la presse Le dernier accord 
passé avec Hersant, sur l'imprimerie de la Plaine-
Saint Denis qu'il faudra d'ailleurs voir à exécution, 
confirme la volonté des patrons de presse de réduire 
au maximum l'emploi. 

Rectificatif 
Une erreur s'est glissée dans notre édition d'hier, 

dans l'article sur le procès en appel des otages du 23 
mars. Dans l'énoncé des peines prononcées en appel, 
il fallait lire . «Moser : 15 mois dont 9 avec sursis 
{deux mois ferme en moins). Bourdon . un an ferme 
{6 mois de moins). Marin : 10 mois dont 6 avec sursis 
tperne confirmée)». 

De même, dans le paragraphe indiquant le refus de 
la Cour d'entendre les policiers, il fallait lire ôvidem 
men t : «L'avocat général n'a plus aucun doute». 
Nous prions nos lecteurs, ainsi que les avocats des 
accusés, do nous excuser de cette coquillo qui 
introduit une confusion des plus fâcheuses. 
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en tout cas dans l'esprit de 
Berlinguer, Carillo ou Mar 
chais. Force est de consta­
ter que la mayonnaise n'a 
pas pris Les ingrédients 

— une pincée de critiques 
vis-à-vis de l ' U R S S , une 
attitude «couverte vis-à-vis 
des sociaux démocrates, le 
tout dans la perspective 
d'un même projet poli­
tique - n'étaient pas les 
mêmes pour tous, et pas 
dans les mêmes propor­
tions. 

Le temps est aujourd'hui 
passé des grandes déclara­
tions communes. Un 
exemple : en 1976, les par 
tis révisionnistes d'Europe 
n'ont pas fait moins de 6 
rencontres communes, sur 
des thèmes allant des «fi­
liales européennes de l'au­
tomobile US» à «la poli 
ttque agricole de la CEE», 
plus deux appols com­
muns, un contre «la chas­
se aux sorcières dans la 
CEE», l'autre en solidarité 
avec le Liban. 

Et en 1979, au moment 
même où des élections 
communes ont lieu dans 
les neuf pays de la CEE 7 
Rien, si ce n'est le petit 
chasse-croisé de Berlinguer 
et Marchais, entre Marseil­
le et Turin 

Mort de l'euro-communisme ? 

Est-ce à dire que «l'euro­
communisme» est mort ? 
Certes non ; simplement, il 
vivote. Et il fait la preuve 
de sa vraie nature. Porté 
au pinacle par le PCF aux 
bonnes heures de l'union 
de la gauche, quand le 
pouvoir paraît proche, il 
disparaît au milieu de l'an­
née 1977, quand l'union de 
la gauche se rompt, pour 

réapparaître au 23 ' con­
grès, comme preuve de 
«d'ouverture» du P C F . 

« L'euro communisme », 
c'est pour les partis révi­
sionnistes la tenue du di 
manche qu'on met pour 
se présenter devant ses m 
vités, ou quand l'heure pa­
raît venue de faire un tour 
dans les allées du pouvoir. 

Divergences... sur l'Europe 

Pour chacun des neuf 
PC de la communauté eu­
ropéenne cette heure-là 
n'est venue. De lait, l'élec­
tion du 10 juin aura surtout 
mis en avant les dtvergen 
ces. Trois partis, anglais, 
irlandais et danois, de 
mandent le retrail de leur 
pays de la C E E . Le PC 
belge, qui vient de tenu 
son ... 23* congrès, est 
déchiré entre deux tendan­
ces, l'une se réclamant de 
l'exemple français, voire 
espagnol, l'autre beaucoup 
plus proche de l ' U R S S 

Enfin. P C F et PCI font 
étalage de leurs divergen 
ces. sur la CEE at ses 
institutions justement. 
Aucun politicien français, 
pas même Lecanuet, n'a 
tenu pendant la campagne 
des propos aussi ouverte-
nemt favorables à l'exten­
sion des pouvoirs du par­
lement européen que ne l'a 
fait Berlinguer. Le PCF dé 
clare que la CEE a été 
essentiellement négative, 
le PCI dit exactement le 
contraire. Le P C F prétend 
que les institutions euro 

péennes sont sous la hou-
lettegermano américaine, le 
PCI pense qu'il est possi 
ble de les «démocratiser» 
e t c . . 

Ces divergences, pro­
fondes, sont aujourd'hui 
globalement passées sous 
silence. Campagnes électo 
raies obligent. Mais 
après ? Il y a quelques 
mois, un dénommé Wurtz. 
membre du P C F , avoit dé 
claré à Strasbourg que 
P C F et PCI ne siégeraient 
peut-être pas ensemble au 
futur parlement européen. 
Sa déclaration fut - m o l 
lement— démentie. Wurtz 
sait pourtant ce qu'il dit : il 
vient d'être élu au CC, et 
qui plus est, il fait partie 
des collaborateurs directs 
de Marchais. Alors, PCF et 
PCI séparés à l'assemblée 
européenne ? Co serait l'Il­
lustration flagrante des di 
vergences entre les deux 
partis. Ce serait aussi une 
preuve supplémentaire du 
faible poids que pèsent les 
révisionnistes à l'échelle de 
la CEE. 

N D 
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LUTTES OUVRIERES 
Après un mois de débrayages, de grèves par secteur, 
la Saviem-Caen bloquée depuis le 24 mai 
«Il faut remonter à 1974 
pour retrouver une telle combativité». 

C'est main tenant chose faite depuis un peu plus 
d 'une sema ine . l ' us ine R V I - S a v i e m de Blainvi l le est 
b loquée. P lus un seul ouvr ier à l ' intér ieur depuis ce 
mard i 29 m a i a u mat in où les p iquets de grève ont 
été lo is en place devant chaque entrée pr inc ipale. 5 
à 6 cam ions rangés cô te è cô te derr ière chaque 
porte, gri l les bouclées avec du f i l de fer. De chaque 
côté de l 'entrée des «fourn isseurs» par où passe la 
majeure part ie de l 'encadrement et de la maî t r ise , 
deux s logans dessinés à la peinture : «Pas de 
pognon, pas de camion t» et «Place Rouge». A 
l 'une des entrées d u park ing de l 'usine, une ban­
derole juchée su r la gril le d'accès : «Un emploi 
pour tous», «350 francs tout de suite», «Les 35 
heures !». Il faut remonter 5 a n s en arr ière, a u 
mo ins en mars 1974. pour retrouver un semblab le 
n iveau de comba t i v i t é dans cet te us ine de 6 500 
t ravai l leurs qui n 'a pourtant pas la répu ta t i on , aux 
yeux de la bourgeoisie, d 'être une us ine t ranqui l le. 

Cette fois, le mouve­
ment est irrésistiblement 
parti d'une grève de sec­
teur. A Gibertville, où S a ­
viem a installé il y a quel­
ques années une annexe 
de sa division de pièces de 
rechange, la grève a été 
totale pendant 4 semaines. 
Le dépôt a été bloqué, les 
piquets ont été actifs et 
résolus. S i le mouvement 
n'a pas été immédiatement 
relayé par Blainville, il 
n'empêche qu'il a permis 
que se rassemble et que se 
concentre la volonté de 
lutte dans l'usine de Blain­
ville. Des premiers dé­
brayages de solidarité, on 
est v i te passé à des ac­
tions ponctuelles et multi­
ples où ont été exprimées les 
revendications de chaque 
secteur. 

Gibertville. c'était le 
test : la direction avait usé 
des arguments classiques : 
«On ne peut pas décider 
ici», «vos revendications 
sont du ressort de la direc­
tion du groupe»^ Le direc­
tion locale ne se gênait pas 
pourtant pour traduire les 
animateurs de la lutte de 
Gibertville devant le tribunal 
et obtenir évidemment de 
celui-ci un jugement d'ex­
pulsion des piquets. Et, au 
bout du compte, les pa­
trons traînaient les pieds 
pour engager la moindre 
négociation pour ensuite, 
une fois celle-ci ouverte, 
ne jeter sur la table que 
des miettes dérisoires. Voi­
là qui était largement indi­
catif de la politique du 
trust face aux revendica­
tions. 

V I T E E T F O R T 

Les débrayages répétés 
à Blainville ont bien vite 
fait apparaître la nécessité 
de frapper vite et fort. Il 
s'est trouvé à Blainville des 
voix nombreuses pour 
qu'on se fixe l'objectif de 
la grève illimitée avec oc­
cupation, seul moyen va­
lable de mettre à la raison 
cette direction butée. J u s ­
qu'à ce moment, les direc­
tions syndicales C G T et 
C F D T qui n'avaient fait 
que le minimum pour im­
pulser la solidarité autour 
du mouvement de Giber-
ville et ne montre que peu 
d'empressement à lancer 
un large et véritable débat 
sur l'idée de la grève avec 
occupation, elles ont pris 
la décision d'une initiative 
qui ressemble fort à une 
tentative de marginaliser et 

de porter un coup d'arrêt à 
l'offensive qui lentement 
mais sûrement, se dessi­
ne : le 10 mai, C G T , C F D T 
et FO appelaient l'ensem­
ble des travailleurs à un 
rassemblement sur le stade 
qui jouxte le restaurant de 

Le plus significatif au 
terme d'un tel «débat», ce 
n'est pas que près de 900 
travailleurs se sont pro­
noncés pour la grève avec 
occupation, c'est que près 
de la moitié des 3 000 
travailleurs qui avaient dé­
brayé et qui s'étaient dé­
placés sur le lieu du ras­
semblement n'ont pas jugé 
digne de prendre les bulle­
tins de vote qu'on leur 
propose. Dans ces condi­
tions, les 900 travailleurs 
qui s'étaient prononcés 
ouvertement pour le dur­
cissement de l'action pou­
vaient, à bon droit, ne pas 
s'estimer désavoués par la 
masse des travailleurs au 
terme d'une consultation 
dont le but inavoué, mais 
réel, était de les désigner 
comme minoritaires dans 
l'entreprise. Et finalement 
de les décourager de toute 
action résolue. 

travailleurs qui participent 
à la consultation, une forte 
majorité se prononçait 
pour la grève totale. A 
l'évidence, le mouvement 
de lutte â Blainville n'était 
pas si facile à endiguer. 
Les directions syndicales 
en tiraient la conclusion 
qu'il n'y avait pas d'autre 
choix que la grève recon­
ductible avec piquets, grè­
ve effective depuis le 
mardi 29 mai. 

«REVENDICATIONS 
INSUPPORTABLES» 

On mesure le chemin 
parcouru depuis au moins 
3 ans. Certes, des actions 
il y en a eu au cours de 
ces années, et il serait trop 
long de rappeler tout. Mais 
il est vrai que RVI Saviem 
n'a pas échappé au contre-' 
coup de la crise. Loin s'en 
faut. Aux dures conditions 

leurs à la veille de la se­
conde consultation. Or. les 
travailleurs, eux, font l'ex 
périence que la restructu­
ration, si elle supprime 
petit à petit des emplois 
(1 000 en moins à Blainville 
en 3 ans), c'est aussi une 
charge de travail de plus 
on plus lourde, des caden­
ces qui augmentent, des 
salaires qui piétinent. C'est 
le cas précisément dans les 
secteurs d'où la grève est 
partie, sur les chaînes de 
montage. Ce chantage, 
ces tentatives de division 
ont pris un sérieux coup 
dans l'aile depuis ces der­
nières semaines. 

U N E C O M B A T I V I T E 
DÉCUPLÉE 

C'est aussi, à peine un 
an après la défaite de la 
gauche et les mutations 
qui ont affecté les structu-

de faire connaître large­
ment leur point de vue sur 
le cours de l'action par un 
bulletin qu'ils éditent eux-
mêmes. 

UNITÉ, A C T I O N 
SOLIDARITÉ 

La première semaine de 
grève a bien mis en évi­
dence que la forme de 
l'action recueillait l'adhé­
sion d'une majorité de tra­
vailleurs. L'attitude de la 
direction qui mise sur l'u­
sure de la lutte n'a été que 
de la provocation et de la 
menace : mercredi dernier, 
elle rendait publique sa dé­
cision de licencier pure­
ment et simplement 9 tra­
vailleurs et délégués que 
des rapports d'huissier ont 
désignés comme étant à 
l'origine des grèves de sec­
teurs en «gamme haute» 
et «gamme basse». Vep-

«II faut remonter à 1974 pour retrouver une telle combativité» 

l'entreprise et à un vote 
sur la question suivante : 
«êtes-vous pour ou contre 
la grève avec occupa­
tion ?». Drôle de référen­
dum et drôle de démocra­
tie en vérité que ce vote 
du 10 mai avec pour tout 
débat, une seule prise de 
parole sensée représenter 
la position préalablement 
arrêtée de l'intersyndicale 
dans des termes fort peu 
engageants : «La direction 
ne veut pas lécher, il faut 
donc intensifier notre ac­
tion [...), certains ont pro­
posé la grève illimitée, voire 
l'occupation. Mais chacun 
doit pouvoir se prononcer 
clairement aussi sur la sui­
te è donner I...). La grève 
illimitée est un choix qui 
nous engage tous, nous 
devons tous être présents 
dans une action qui sera 
dure et longue et qui pour­
ra nous coûter de l'argent 
(... I il est plus facile de le 
dire que de le faire {...), // 
n'est même pas sûr que 
nous réussissions è faire 
reculer la direction. Aucu­
ne action ne garantit la 
victoire à 100%». 

C O U P P O U R C O U P 

Dès le lendemain, les 
débrayages reparlaient de 
plus belle. Grève bouchon 
au magasin des pièces de 
rechange, grève illimitée 
au secteur garnissage des 
cabines en gamme haute 
et en carrosserie à la 
gamme basse. 

De ce jour, plus aucun 
camion ne sort de l'usine 
et plus guère de pièces de 
rechange ne sont livrés 
aux concessionnaires. La 
réponse dè la direction ne 
tarde pas ; elle décide le 
lock-out de 1 300 travail­
leurs des secteurs affectés 
par les grèves. La volonté 
de lutte n'a pas fléchi 
pour autant. Au contraire 
les travailleurs entendc.it 
riposter «coup pour coup». 

Et, à nouveau, le 28 mai 
les directions syndicales 
appellent à une consulta­
tion, les travailleurs ayant 
cette fois le choix de la pour­
suite de l'action so>t sous 
la forme de la grève totale 
avec piquet ; soit sous la 
forme de harcèlements 
déjà en cours. Sur . 1 500 

de la refonte structurelle 
de Saviem et Berliet après 
la fusion des deux firmes, 
se sont ajoutés les aléas de 
la conjoncture. Le poids 
lourd français est en fin de 
position aussi bien sur le 
marché intérieur que dans 
la concurrence internatio­
nale. Et , tout nationalisé 
qu'il soit, le trust Renault 
n'a pas manqué de repor­
ter ses difficultés sur le 
dos des travailleurs. A 
Blainville, 92 jours de 
chômage partiel en 3 ans 
dont 32 jours pour la seule 
année 1978. 92 jours de 
repos forcé payés au ra­
bais. Cela n'est pas sans 
laisser de traces sur les 
budgets familiaux déjà 
précaires. Sans compter 
l'exploitation que le trust 
fait de ses propres diffi­
cultés pour tenter de cal­
mer les travailleurs, le rap­
pel incessant de la "fragili­
té» du groupe, la condam­
nation des «revendications 
insupportables» avec le 
maintien de l'emploi, 
comme la direction a osé 
l'écrire dans une lettre 
adressée â tous les travail-

res syndicales, la résur­
gence d'une frange com­
bative et décidée de travail 
leurs. Le 1 " décembre 
1977, au moment où les 
partis de l'ex-programme 
commun pesaient de tout 
leur poids pour étouffer 
l'éclosion des luttes, on ne 
parvenait qu'avec difficul­
té à rassembler 60 travail­
leurs et militants pour des 
piquets de grève lors d'une 
journée d'action aux portes 
de l'usine. Aujourd'hui, 
cette force résolue à plus 
que décuplé. Les directions 
syndicales, en pleine muta­
tion également ne peu­
vent pas ne pas tenir 
compte de tout ce poten­
tiel de combativité retrou­
vée qui s'exprime aujour­
d'hui. Voilà aussi pour­
quoi, dans le cours de ce 
mouvement, des travail­
leurs rêvo'utionnaires. cer­
tains organisés, d'autres 
qui ne l'ont jamais été 
mais se reconnaissent dans 
les objectifs de la révolu­
tion et du socialisme ont 
décidé de se regrouper en 
un comité des travailleurs 
révolutionnaires de l'usine. 

dredi, elle saisissait le tri­
bunal de grande instance 
de Caen en référé, pour 
rendre une ordonnance de 
levée des piquets pour 
mardi 6 juin à 14 heures. 

Rien d'étonnant dans 
cette sainte alliance du pa­
tronat, même nationalisé, 
et de la justice bourgeoise 
contre les droits et les re­
vendications des travail­
leurs. La direction trouve 
aussi un appui auprès de 
certains cadres, bien dans 
sa main, et qui ne déses 
pèrent pas de trouver des 
moyens d'entrer en force 
dans l'usine. 

La deuxième semaine de 
grève qui est maintenant 
engagée devra forcément 
voir s'amplifier l'initiative 
des travailleurs, pour ren­
forcer la lutte aux portes 
de l'usine et activer le 
mouvement de popularisa­
tion et de solidarité qui 
s'amorçait avant le long 
week-end de Pentecôte. 

Cor respondants 
S A V I E M 

http://entendc.it
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POLITIQUE 

LA LIBERTÉ D'INFORMER 
ELLE AUSSI ATTAQUÉE 

De toutes les l ibertés 
démocrat iques aujour­
d'hui at taquées, cel le 
d' Informer — aut rement 
dit la l iberté de la pres­
t e — n'est pas cel le qui 
reçoi t les moindres 
coups- D a n s la dernière 
période, p lusieurs gra 
vas fai ts en témo ignent . 

Ainsi, des journalistes 
sonl délibéremeni visés et 
frappés dans les manifes­
tations. A Longwy, le 17 
mai, deux d'entre eux fu­
rent blessés, et divers té­
moignages indiquent qu'ils 
ont été délibérément visés, 
et «tirés à bout portant», à 
la grenade lacrymogène. 
Dans les récentes manifes­
tations parisiennes, le 
brassard de presse, censé 
«protéger» les journalistes, 
a fait la preuve de son 
inefficacité. Et que dire do 
tous ces photographes qui 
ont eu leurs appareils dé­
truits I En l'occurrence, il 
serait sans doute exagéré 
de dire que les C R S ou 
gardes mobiles qui agres­
sent ainsi délibérément les 
journalistes agissent sur 
ordre du pouvoir. La réalité 
est plus simple, à l'échelle 
du raisonnement des sbires 
du pouvoir : les journalis­
tes et les photographes, ce 
sont ceux qui parlent des 
manifestations, ceux qui 
sont amenés d parler des 
provocations ou des exac­
tions policières, parfois 
même, comme le 23 mars, 
à fournir des preuves. Les 
gens qui disent les faits, 

voilà les ennemis des C R S . 
Il est d'autres atteintes à la 
liberté d'informer qui sont 
directement impulsées par 
le pouvoir : ainsi le brouil­
lage des radios-libres, 
comme à Longwy encore, 
ou les arrestations et per­
quisitions contre les ani­
mateurs des radios-libres 
qui se multiplient à travers 
tout le territoire. Ce qui est 
en cause ici pour le pou­
voir, c'est moins l'atteinte 
au sacro-saint monopole 
de l'Etat que la nouvelle 
manière dont ces radios 
entendent faire de l'infor­
mation. Ce à quoi s'atta­
que le pouvoir, c'est à la 
liberté pour les travailleurs 
de s'exprimer sur des 
ondes, d'échanger leurs 
points de vue, de faire 
connaître leurs luttes. De 
cela, le pouvoir ne veut à 
aucun prix, et c'est pour 
cela qu'il s'attaque aux 
radios-libres et aux radios 
syndicales de Longwy. Le 
pouvoir s'attaque aussi di­
rectement aux journalistes. 
Ce fut le cas à Longwy, où 
notre envoyé spécial fut 
inculpé, alors qu'il ne fai­
sait que son travail, au 
côté des travailleurs en 
lutte. Seule la large mo­
bilisation, créant un rap­
port de force favorable, a 
contraint le pouvoir à recu­
ler, en relaxant les cinq 
i -guipés. 

«L'AFFAIRE JULY» 

Toujours dans le domai­
ne des attaques contre les 

journalistes, il faut égale 
ment signaler l'inculpation 
de Serge Ju ly , directeur de 
Libération, pour «provoca­
tion au meurtre». L'incul­
pation est grave, l'affaire 
aussi. Ju ly est accusé d'a­
voir dit, après la condam­
nation des otages du 23 
mars, que los trois juges 
de la 10* chambre de la 
Cour d'appel «ne sont pas 
sans savoir non plus qu'en 
matraquant aveuglément 
de la sorte, ils vont tenter 
le diable, s'exposer sans 
aucun doute à des atten­
tats à l'explosif, au moins 
à une escalade dont ils 
seront vraisemblablement 
la cible». Déduction du 
parquet : c'est une provo 
cation au meurtre, d'au­
tant plus que les trois 
juges ont été cités nom 
mément ! Comme dit 
Monsieur Peyrefitte «nom­
mer, c 'est déjà menacer... ». 
On voit jusqu'où va le rai­
sonnement du pouvoir : 
dire les faits, c'est déjà 
une menace pour l'ordre, 
puisque ces faits - et le 
gouvernement le sait bien, 
à propos des otages du 23 
mars engendrent la ré­
volte. 

La liberté de la presse 
n'est pas attaquée de 
front, en ce sens qu'il n'y 
a pas lencore) de journaux 
saisis ou de journalistes 
condamnés à de lourdes 
peines de prison pour 
leurs écrits. Ce qui se 
passe est plus subtil, plus 
pernicieux, plus dangereux 
peut-être. Ce que cherche 

le gouvernement, c'est dé­
velopper l 'autocensure, il 
cherche à faire en sorte 
que les journalistes muti­
lent eux-mêmes leurs arti­
cles et les faits, par crain­
te de la répression, celle 
des amendes et celle de la 
prison. Un exemple : lors 
du procès en appel des 
otages du 23 mars, ven­
dredi dernier, tous les té­
moins ont à plus d'une 
reprise serré les poings 
devant la manière dont 
s'est déroulé le procès, 
devant l'attitude des ma­
gistrats, et devant le ju­
gement. Ces sentiments là 
n'ont pas pu être retrans­
crits : un mot de trop, un 
qualificatif de trop, et ce 
sont les poursuites judi­
ciaires, pour outrage à ma­
gistrat, voire, comme pour 
Ju ly , provocation au meur­
tre... 

Dans les parquets com­
me dans les préfectures de 
police, il est des fonction­
naires dont le métier est 
ainsi d'éplucher la presse 
pour rechercher l'adjectif 
de trop, ou la tournure de 
phrase qui permettra l'in­
culpation. 

Cette épée de Damoclès 
suspendue au-dessus de la 
liberté de la presse existe 
depuis longtemps. Le gou 
vernement s'en sert au­
jourd'hui, dans le cadre de 
son offensive de grande 
ampleur contre les libertés 
démocratiques. 

N.D. 

Fête LO - LCR 
UNE KERMESSE 
AUX IDÉES 

A Mér ie l (Val -d 'Oise l s 'es t tenue ce week-end la 
fê te annuel le de Lut te Ouvr ière. Cet te fo is , la L igue 
commun is te révolut ionnaire s'était associée à ce 
rassemblement . Après avoir f l i r té avec l 'OCI . la L C R 
présente en effet une l iste c o m m u n e avec LO . La 
fê te éta i t donc placée sous la bannière uPour les 
Etats unis socialistes d'Europe» et les stands de 
mul t ip les groupes t ro tskys tes des pays d 'Europe 
alternaient avec ceux de di f férentes assoc ia t ions . 
E n revanche, pas de s tand sur les lut tes ouvrières 
et des mi l i tants C F D T de Longwy , invi tés par la 
L C R , ont eu bien du mal à en obtenir un . 

Pas mal de monde : 
des gens pour Bedos, 
John Lee Hooker, Mi­
chel Bûhler ou des grou­
pes folk, mais aussi 
pour le meeting Kr iv ine-
Lagui l ler. K r i v ine a in­
sisté sur la condamna­
tion de la politique chau­
vine du P C F , Laguil ler 
a parlé de l 'éventuelle 
création d 'un «Parti 
révolutionnaire démocra­
tique» regroupant entre 
autres L O et la L C R . 

E n tout quelques mil­
l iers de personnes qu i ' 
avaient matière à dis­
cuter trotskysme, ou à 
écouter et voir les varié­
tés. Toutes les heures, des 
petits forums rassem­
blaient tout au plus une 
quarantaine de person­
nes sur di f férents thè­
mes . Les grandes absen­
tes du rassemblement : 
les luttes des travai l­
leurs. Aucun stand pour 
les luttes ouvrières, r ien 
à propos des grèvos qui 
ont eu lieu en région 
parisienne I S F P , banques, 
P T T . . . . e tc . ) . A son re­
tour de la fête, un mil i­
tant C F D T venu de Long­
wy s'exclamait : «On a été 
reçu comme un chien 
dans un jeu de quilles». 

A l 'entrée L O fait payer 
les trois animateurs de 
la radio SOS-Emptoi, 
invités oralement par la 
L C R . LO ne connaissant 
apparemment que Radio 
LCA, refuse ensuite de 
leur accorder un stand. 
Un emplacement est ac­
cordé, après de longues 
discussions. Avec un tel 
soutien r ien d'étonnant 
que les sidérurgistes 
de SOS-Emploi n'aient 
vendu que 25 disques 
pour aider a u finan­
cement d'un nouvel 
émetteur. 

A u stand du comité 
de boycott des Jeux Olym­
piques de Moscou, en­
core des tractations au 
sujet, cette fois, de la 
tenue du forum «boycott 
ou pas boycott». Hosti le 
au boycott, la L C R propo­
se en vain de le rempla­
cer par celui sur les dis­
sidents. 

C'était bien une fête 
avec des chanteurs et 
des groupes intéressants, 
avec de grandes envo­
lées oratoires. Ma is point 
de débats pour avancer 
des propositions, point 
de soutien concret aux 
t ravai l leurs en lutte. 

D. D E L O R M E 

C 'es t à Argenteu i l , près d 'une ci té ouvr ière, que 
le M J C F avait décidé de tenir la fête annuel le de 
leur hebdomadaire. Une fê te où les débats ont 
at t i ré peu de monde pour un hebdomadaire fan­
tôme suspendu depuis avr i l . L a vente des v ignet tes 
a tout jus te couver t les dépenses importantes 
occasionnées par le rassemblement . C e n'est donc 
pas encore cette fois-ci que la ca isse du M J C F sera 
renf louée. Les dir igeants du mouvement qui annon­
cent quelque «deux mi l le adhérents», parlent bien 
sûr de succès pol i t ique. Le M J C F , baudruche 
polit ique, s 'enf le aujourd'hui pour mieux s e dégon­
fler demain . 

AVANT TOUT, LES AMATEURS 
DE ROCK A LA FÊTE 
D'A VANT-GARDE 

Cette année à la fête 
d'«Avanr Qsrdc» la rock a 
nettement dominé la poli­
tique : pas d'interventions 
de contestataires comme 
en juin 1978, quelques dé­
bats sans animation. Sans 
doute des lycéens de Paul 
Valéry et des étudiante de 
Nanterre sont venus ré­
clamer la liberté pour les 
emprisonnés du 23 mars. Il 
y avait aussi des chômeurs 
révoltés par leurs condi­
tions de vie, de militanffs 
pour s'interroger sur la 
place des femmes dans le 
P C F . Mais les jeunes 
étaient surtout venus pour 
les chanteurs et les grou­
pes rock. 

Et c'est bien là-dessus 
que les organisateurs ont 
concentra l'essentiel de 
leurs efforts en invitant des 
groupes amateurs au jeu 
violent, mais aussi des for­
mations plus connues 
comme «Bijou». Beaucoup 
de vedettes ; Philippe Cha 

tel, Renaud, Slivell et J u ­
lien Clerc. Et encore des 
mimes, des cracheurs de 
feu et des manèges. 

Sans relâche des mili­
tants au stylo et au carnet 
à souches tournent partout 
comme des chasseurs éga­
rés pour accrocher les pro­
meneurs. • Les «défri­
cheurs», de l'aveu même 
de l'une d'elles, partent du 
principe que «la plupart 
finissent par dire oui pour 
qu'on leur foute la paix». 
Ainsi à chaque rassemble 
ment le MJCF se regonfle 
sans augmenter pour au­
tant son impact. En avril 
alors que les J C reven­
diquaient 110 000 adhé­
rents, Avant Garde ne se 
vendait qu'à 10 000 exem­
plaires. Signe de la pau­
vreté du contenu de cet 
hebdomadaire, mais aussi 
de la faiblesse politique du 
M J C F . La tenue de cette 
fête en est une bonne 
illustration. Une fête qui soulève peu d'enthousiasme comme 

l'hebdomadaire avant sa suspension 

Ainsi le discours de Her-
mier, membre du bureau 
politique, n'a guère été ap­
plaudi qu'à l'occasion de 
révocation des incidents 
du 23 mars. «La meilleure 
façon de combattre le chô­
mage et les interdits», c'est 
de «soutenir la liste du 
PCF jusqu'au 10 juin». 
c'est à cela que se résument 
les propositions du PCF en 
direction des jeunes. Rien 
d'enthousiasmant. 

La «cité internationale», 
un peu mise à l'écart, 
rassemblait entre autres les 
stands du Chili, du Brésil, 
du Vietnam et de l ' U R S S . 
Les Vietnamiens affirmaient 
bien fort, en pensant sans 
doute au Cambodge, «rien 
n'est plus précieux que 
l'indépendance et la liber­
té». Les tracts soviétiques 
saluaient la condamnation 
de «l'espion» Chtcharansky, 
un moyen sans doute de 
compléter le bilan de 
l ' U R S S . 

Nul doute que le POT 
sait organiser une fête at­
trayante par ses concerts 
et ses chanteurs. Cela lui 

sert à faire venir du monde 
pour matraquer ses mots 
d'ordre comme le «notre 
région, ils la cassent» im­
primé avec une fleur tri­
colore aux pétales brisés 
sur des tee-shirts. Cela lui 
sert à dévoyer les aspi­
rations des jeunes en les 
cantonnant au soutien 
électoral. Pas besoin d'être 
inscrit pour cela : «vous 
avez 14, 15, 16, 17 ans, 
vous ne votez pas. Dites è 
vos amis, vos parents ; 
dimanche il s'agit de mon 
avenir». A ces jeunes, Ca-
tala secrétaire général du 
M J C F , recommande pour 
la défense de leurs droits, 
de s'en remettre au vote 
de leurs parents I Rien d'é­
tonnant qu'il y ait moins 
de monde cette année 
qu'en 1978. que les dis­
cours aient été prononcés 
devant une pelouse clair­
semée. Le seul événement 
de cette fête aura été la 
destruction de plusieurs 
stands dans la nuit de 
samedi lors des bagarres 
entre bandes rivales d'Ar-
genteuil. 

D. D E L O R M E 
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Par Jean JOLIN 

Le sec teur de la té léphonie occupe 90 000 salariés dont prés de la mo i t ié ont été 
embauchés dans les c inq dernières années. C e déve loppement assez spectacu la i re 
par compara ison a v e c les au t res b ranches industr ie l les remonte é 1975. Ce t te 
année là. les exper ts au travai l sur la prépara t ion du V I I * plan font la consta ta t ion 
su i van te : la F rance connaît le réseau de té lécommun ica t ions le mo ins développé 
parmi les pays capi ta l is tes occ iden taux A v e c 7 mi l l ions de l ignes, elle arr ive en 
queue de peloton. Pour obtenir une l igne, il faut pat ienter la bagatel le de 16.5 
mois . 

C'était là un hand icap sérieux pour un pays impér ia l is te non seu lement f ier de 

s 'être reconstru i t en mo ins do t rente a n s . ma is pré tendant consol ider sa 
qua t r ième p lace mondia le . 

A u s s i , le p lan d 'act ion priori taire du V I I - p lan arrête en cet te fin d'année 75 des 
mesures amb i t ieuses : mult ipl ier par trois le nombre de l ignes ex is tan tes pour 
1982. soit arr iver à un taux d 'équ ipement en té léphone de 86 % des ménages 
con t re 30 % en 197S ; 100 000 cab ines té léphoniques en 1980 cont re 25 000 en 1975. 
Sont arrêtés de m ê m e les moyens nécessaires à cette pol i t ique : la bagatel le de 
105 mi l l iards de f rancs à invest ir en c inq ans 

Il était prévisible qu'une telle 
manne publique fut du goût, des 
industriels. C'est l'Elysée direc­
tement qui tranchera entre tous 
les prétendants le 13 mai 1976. 
C'est Thomson qui prendra la 
plus grosse part du gâteau par 
l'acquisition l'année suivante de 
deux filiales étrangères : L M T (et 
donc LTTf et Ericsson. Puis 
raméricaine ITT ; la CGE sera en 
dernière pubtiion, ayant puiUu tu* 
faveurs du pouvoir depuis le 
départ de Oebré du gouverne 
ment. 

Quelle crise ? 

S i . pour l'essentiel, le pro­
gramme initial a ' été réalisé, 
comment interpréter les signes 
de crise manifeste qui touchent 
ce secteur ' Comment est-on 
passé du isecteur le plus créa­
teur d'emplois» à celui dont les 
plans de licenciements rappellent 
étrangement ceux de la sidérur­
gie ? 

Quatre facteurs peuvent être 
,IV,I(I( l'.'f. 

— Le premier, c'est la sures 
timation par l'impérialisme fran 
cais de ses capacités dans l'éla 
boraiion du VI I* plan ; 

— Le deuxième est que le rat 
trapage s'est fait plus rapidement 
que prévu, à raison de 30 % da 
lignes en plus par an ; 

— Troisième facteur : L'objec 
tif initial de faire exporter 30 % è 
ce secteur est loin d'être atteint. 

S i la part des exportations a 
plus que doublé, elle n'en est 
pas encore è dépasser le seuil 
des 2 0 % . C'est que sur les 
marchés internationaux, la con 
currence est vive et les chasses 
gardées nombreuses. 

Enfin, un dernier facteur, le 
virage technologique pris en 
1978 par la direction générale 
des télécommunications. Alors 
que le passage au tout électro 
nique (système temporel) devait 
se faire graduellement jusqu'en 
1985, la forte concurrence tech­
nologique a rapidement rendu 
bâtarde la génération des «spa 
tiales» dans laquelle s'était en 
gouffrée la direction des P T T . 

Deux idées fondamentales à 
retenir : * -

La bourgeoisie a sacrifié le pré 
sent à l'avenir dans la prépa­
ration du VII* plan ; 
- Les choix qui ont résulté de 

cette politique s'avèrent mau 
vais. Ainsi le choix de la com 
munication spatiale acquis à prix 
d'or à des entreprises étrangères 
(Ericsson, ITT ) ne permettait pas 
de manière évidente, de s'atta 
quer véritablement aux marches 

extérieurs De plus, tout le mon­
de savait que l'avenir c'était le 
temporel et non le spatial. 
Qu'importe I II fallait faire vite. 
Ils ont fait vite I 

Résultat, la direction des télé­

communications redresse la bar­
re en 1978 prenant de court la 
plupart des producteurs, d'au­
tant qu'ils sont plus petits (cas 
de l 'AOlP). 

C'est alors la restructuration 
avec ses plans de licenciements 

annoncés dans toutes les entre­
prises téléphoniques. 

Que veut 
la bourgeoisie ? 

En ce qui concerne* le secteur 
industriel, deux objectifs, sont 
visés : 
• Le premier, c'est Giscard qui 
ra annoncé : faire du téléphone 
un panier â devises ; 
e Le deuxième, c'est la diversi­
fication, bion tardivo, du secteur 
avec la télématique. ,U.it marché 
fabuleux, disent déjà certains 
publicistes : 12 milliards de 
francs pour le vidéotex qui per­
mettrait de consulter le bottin 
électronique des P T T . D'autre 
part, le télécopieur à grande vi 

Tous les dépliants publicitaires ne réussissent pas à enrayer la crise du téléphone. 

C'est ce qui fait glousser les 
Ségard et compagnie : de 
crise de la téléphonie, il n'y en a 
guère, si ce n'est cette «muta­
tion technologique difficile à fai­
re». 

N'a-t-on pas trouvé depuis le 
début de l'année de multiples 
déclarations allant dans ce sens ? 
Ainsi, monsieur Grasset, direc­
teur de cabinet de Ségard : 
"Nous bloquerons les licencie­
ments partout, en Bretagne, en 
Normandie ou dans le Nord. Le 
ministre va se battre de toutes 
ses forces pour que cette courte 
période de mutation se passe 
sans dommage pour les salariés. 
Nous réserverons aux licenciés 
les emplois créés aux PTT». Sé­
gard lui-même, interviewé dans 
Le Matin du 11 mai. n'hésitera 
pas à dire : «// n'y aura pas de 
problèmes d'emploi dans le télé­
phone. Je suis prêt è mener 
pour cela une politique volon 
tanste». 

Pour l'instant, on n'en voit pas 
l'ombre. Les licenciés de la So-
certnat à Paris, de l 'AOlP, de 
ClT Alcatel ou do LMT en savent 
quelque chose. Les semaines à 
28 ou 35 heures, ou les licen­
ciements purs et simples n'ont 
rien de u volontariste» de leur 
part. 

A la diversification bien ha­
sardeuse, les industriels choisis­
sent la bataille sur les marchés 
étrangers. Pour cela, ils n'hési 
feront pas à restructurer. D'ail 
leurs, qui y croyait en dehors de 
Ségard 1 A lui de payer main­
tenant I 
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P A Y S DE LOIRE : E X P E R I E N C E S DE L U T T E 
CONTRE LE CHOMAGE De notre correspondant régional 

UN AN 

D'INITIATIVES 
MULTIPLES 
A NANTES 

Depu is un an et d e m i , à N a n t e s , p l us ieu rs in i t ia t i ves ont e u l ieu 
d a n s l a lu t te c o n t r e le c h ô m a g e . In i t i a t i ves s y n d i c a l e s , tan t C G T 
q u e C F D T a u n i v e a u des u s i n e s l oca les ou b i e n , à l ' i s sue de la lut­
t e des B r i s s o n e a u pou r o rgan ise r l es 136 l i cenc iés au tou r de 
l ' us ine , ou m ê m e in i t ia t i ves e x t r a - s y n d i c a l e s , c o m m e le C o m i t é 
d e s s t ag ia i r es B a r r e , d e v e n u e n s e p t e m b r e 19 8 te C o m i t é 
ac t i on et lu t te c o n t r e le c h ô m a g e , o u m ê m e C o m i t é s de 
quar t ie r , c o m m e le C o m i t é N a n t e s - N o r d , qui in terv ien t su r deux 
qua r t i e r s . Para l lè lement , des l u t tes ont eu l ieu p o n c t u e l l e m e n t , 
r a s s e m b l a n t p l us ieu rs d i za ines d e p e r s o n n e s c o m m e par e x e m p l e 
l 'an dern ie r , pour e m p ê c h e r u n e sa i s i e su r un quar t i e r : lu t te qu i 
s ' es t t e r m i n é e par une v i c to i r e . 

Mais le point commun de pres­
que toutes ces initiatives, est le 
fail que si elles sont parvenues â 
mobiliser largement â un moment 
donné, elles n'ont pas réussi à 
poursuivre la mobilisation, à élargir 
leur influence directe, en organi­
sant en leur sein une partie de 
ceux qui avaient participé à ces 
mobilisations. Ainsi , beaucoup de 
ces comités, aujourd'hui, ont de 
graves difficultés à survivre. C'est 
de toutes ces expériences, qui ont 
l ' immense mérite d'exister, et des 
enseignements qu'el les apportent, 
que le Collectif contre le chômage 
I C L C I , qui s'est constitué il y a 
un mois et demi, entend s'inspirer 
aujourd'hui. 

E N G A G E R R A P I D E M E N T 
D E S A C T I O N S C O N C R E T E S 

L'expérience des comités syndi­
caux des Unions locales C G T et 

C F D T sur Nantes, montre que ce 
n'est que sur la base de propo­
sit ions d'action que des chômeurs 
ou des act i fs peuvent se regrouper 
aujourd'hui dans la lutte contre le 
chômage. C'est lorsque le comité 
C F D T luttait pour des bus gratuits 
en proposant des formes d'action 
originales (faire la propagande 
dans les bus, prendre ensemble 
les bus sans payer en expliquant 
largement les raisons), qu'i l re­
groupa le plus de personnes et 
obtint les premiers succès. Dès sa 
créat ion, le C L C en regroupant 
une quinzaine de personnes, chô­
meurs et act i fs, certains ayant 
déjà participé à différentes initia­
tives contre le chômage, proposait 
la tenue de marchés, ventes de 
légumes à prix coûtant , en liaison 
avec les Paysans-Tra va illeurs ou 
des maraîchers progressistes : en 
appelant à cette vente et au cours 
de cette vente, le collectif poou-

, « Pour le gouvernement, le chômage doit 
devenir un tait naturel, normal, accepté. Nous 
pensons qu V / est important de prendre Je con­
tre pied cte cette tentative, de montrer par des 
actions spectaculaires que fe chômage ce n'est 

INTERVIEW DE 
GILLES, MEMBRE 
DU COMITE 
DE CHOMEURS 
D'ANGERS 

Les stagiaires Barre occupent la Direction départementale du travail 

larisart largement ses objectifs : 
engager des act ions rapidement 
contre les coupures de courant, 
les expulsions, les saisies. L e 
succès de cette première action 
(une centaine de personnes sont 
venues, une dizaine ont pris con­
tact avec le collectif, la presse 
locale en a fait un compte rendu 
très positif) a permis d 'en préparer 
une seconde sur un autre quartier 
en profitant de cette occasion 
pour faire une large animation 
dans le quartier sur le chômage. 
Parallèlement..le collectif dévelop­
pe une campagne contre les cou­
pures E D F . Aujourd'hui, pour de 
nombreuses familles, le choix est 
souvent entre manger correcte­
ment et risquer la coupure E D F , 
faute de pouvoir payer, ou manger 
très peu pour conserver le cou­
rant I L'objectif que poursuit le 
collectif, à travers cette campa­
gne, est de pouvoir intervenir 
massivement à E D F avec des 
dossiers de coupure et exiger le 
rétablissement immédiat et sans 
frais. 

M E N E R C E S A C T I O N S 
L E P L U S L A R G E M E N T 

P O S S I B L E 

Toutes les act ions entreprises 
par le collectif sont proposées en 
même temps aux comités ou 
associat ions qui peuvent y par­
ticiper, ceci dans le but de réunir 
le rappor t 'de forces le plus con­
séquent. Par rapport' aux ventes 
de légumes et à la campagne 
E D F , des contacts ont été pris 
avec un comité de chômeurs de 
quartier, et la C S C V . De même 
une entrevue avec la section 

C F D T E D F a eu l ieu, cette sec­
tion étant bien décidée à soutenir 
eff icacement l'action du collectif. 
Des contacts vont être pris éga­
lement avec la commission chô­
mage des sections syndicales de 
Br issoneau. Associer le plus lar­
gement possible sur la base de 
propositions concrètes, telle est la 
démarche actuelle du collectif. 

M O N T R E R A U G R A N D J O U R 
L A R E A L I T E D U C H Ô M A G E 

. Pour le gouvernement, le chô­
mage doit devenir un fait naturel, 
normal, accepté. Nous pensons 
qu'il est important de prendre le 
contre-pied de cette tentative, de 
montrer par des act ions specta­
culaires que le chômage c e ne 

sont pas simplement des chiffres à la 
une d'un journal : c'est ainsi que 
le collectif envisage pour la f in juin 
d'organiser une «soupe populaire» 
dans la rue et d'y inviter largement 
les chômeurs contactés à l 'ANPE, 
sur les quartiers a u cours des 
ventes de légumes, mais aussi 
d'autres associat ions ; «soupe po­
pulaire» devant E D F . ou la mairie, 
par exemple. C'est sur la base de 
ces propositions, de leur réalisa­
tion, avec succès pour certaines 
d'entre elles déjà, que le collectif 
entend « d y n a m i s e r » la lutte con­
tre le chômage à Nantes, en évi­
tant â la fois de s'enfermer dans 
un quartier, de se cantonner aux 
strictes permanences qu i , pour 
utiles qu'el les soient, ne permet­
tent pas, en elles-mêmes, de dé­
velopper la lutte. 

D e p u i s q u a n d es t créé le 
C o m i t é de c h ô m e u r s ? 

A Angers , le Comité de chô­
meurs existe depuis 1977. se don­
nant pour but de regrouper l'en­
semble des chômeurs afin de 
briser l'isolement, pour mieux dé­
fendre leurs droits et faire aboutir 
leurs revendications. T u sais, le 
chômage ici c'est important. 

«LA D O U C E U R A N G E V I N E » 7 
11 000 C H O M E U R S 

D A N S C E D E P A R T E M E N T 

La «douceur angevine», on est 
7 000 à ne pas la connaître ici 
même, 11 000 dans le départe­
ment, et ce ne sont que les 
chiffres officiels. Officiellement, 1 
chômeur sur 30 personnes en âge 
de travailler, mais surtout, 1 pour 
7 jeunes de moins de 25 ans , et 1 
pour 5 femmes de moins de 25 
ans . 

Q u e l e s t vo t re fonc t ionne­
m e n t hab i tue l ? 

On s'efforce d'abord d'informer 
les chômeurs en tenant une per­
manence à chaque pointage de­
vant l 'ANPE, en accompagnant les 
chômeurs dans les très nombreu­
ses démarches qui leur sont de­

mandées, en intervenant sur les 
marchés avec des panneaux et 
des tracts, â la sortie des entre­
prises comme Thomson, Bul l , les 
Fonderies de l 'Authion. E n c e 
moment, une commission s 'est 
chargée d'étudier le contenu des 
nouvelles lois sur l'indemnisation 
du chômage. Disons qu'en perma­
nence, on est un noyau de 20 à 25 
militants, mais dans toutes les 
act ions, on regroupe au moins 
une soixantaine de personnes. 
Nous avons un bulletin que nous 
vendons à • plusieurs centaines 
d'exemplaires auprès des chô­
meurs. 

D E J A P L U S I E U R S V I C T O I R E S 

T u par la is d ' ac t i ons q u e 
v o u s a v e z m e n é e s , peux - tu 
les exp l i que r ? 

Oui, on a déjà remporté plu­
sieurs victoires : d'abord, ce fut la 
gratuité des autobus, obtenue 
après plusieurs interventions au­
près de la mairie de gauche ; le 
comi té a empêché l'expulsion de 
plusieurs chômeurs, notamment 
du foyer de jeunes travailleurs, en 
intervenant nombreux auprès des 
huissiers, en occupant le bureau 
du directeur du F J T . L e comité 
est intervenu plusieurs fois à 
l 'ANPE, pour exiger la réintégra­
tion de chômeurs radiés pour des 

Bretagne = Lorraine de l'électronique ? 
Nantes = Longwy de la navale ? 

Il y a un mois, se tenait à Rennes la première 
coordination des Comités de chômeurs de l'Ouest. 
Des comités de Nantes, Rennes, Angers, Laval y 
étaient présents. Brest, Château-Gonthis, Blois 
n'avaient pu se déplacer. Première coordination de 
ces différents comités, elle est significative d'un 
certain développement encore bien trop restreint 
au regard de la réalité du chômage dans la région : 
70 000.chômeurs dans les pays de la Loire, 26 000 
à Nantes, Saint-Nazaire capitale du chômage, la 
Bretagne menacée par les restructurations de 
l'électronique et du téléphone qui prévoient, rien 
que dans l'Ouest, 5 000licenciements. Mais aussi la 
Navale à Nantes et Saint-Nezaire. Bretagne 
Lorraine de l'électronique ? Nantes, Longwy de la 
Navale ? Ces deux interrogations à elles seules 
décrivent bien l'importance que doit prendre ici la 
lutte contre le chômage. Mais cette première 
coordination témoignait aussi des réalités très 
diverses de la lutte contre le chômage. Si à Angers 
et Laval, c'est depuis plusieurs années que les 

comités se sont créés, à Rennes et Nantes c'est 
principalement depuis un an que la lutte est 
engagée. Création diverse aussi, attendu qu'è 
Rennes c'est à l'issue de la fermeture de l'usine 
SPLI que le Comité de chômeurs s'est créé, 
organisant alors principalement les chômeuses de 
la SPLI. A Nantes par contre, c'est le regoupement 
de stagiaires Barre qui a créé la première organisa­
tion de lutte l'an dernier, se transformant en 
septembre 1978, à l'issue des stages bidons en 
Comité d'Action et de Lutte Contre le Chômage. 
Mais aussi expérience de fonctionnement et de 
luttes engagées très diverses, déjà riche d'ensei­
gnements, même si tous les comités constatent que 

la difficulté principale est, encore aujourd'hui, de 
maintenir la mobilisation après une lutte, de 
parvenir à profiter des succès pour élargir le 
Comité. De ce point de vue, l'expérience de la 
lutte contre le chômage dans cette ville, ainsi que 
l'expérience du comité d'Angers, créé en 1977, 
sont significatives. 

raisons diverses. Dernièrement, un 
chômeur a été radié parce que son 
état de santé l'empêchait de tra­
vailler la nuit. On a obtenu sa 
réintégration. Le comité reste sans 
cesse vigilant devant les tentatives 
de plus en plus nombreuses des 
spécialistes de l 'ANPE pour rédui­
re artificiellement le nombre de 
chômeurs. En décembre 1978, on 
a appelé à une manifestation de­
vant la mairie pour obtenir un 
local ; une mairie P S - P C . Comme 
on ne voulait pas partir de la 
mairie sans une réponse du maire 
socialiste Monnier, celui-ci a fait 

depuis 6 mois, l'autre depuis un 
a n . A u cours de cette première 
intervention, on a pu tisser des 
liens avec la section C G T - E D F qui 
est intervenue à nos côtés ; ayant 
pu obtenir satisfaction, on a fait 
une large campagne d'information 
et on est réintervenu le 19 avril. 
Pendant trois heures on a «sé­
questré» trois responsables E D F et 
occupé les bureaux ; de là, on a 
téléphoné à la presse qui a envoyé 
des journalistes. Les résultats ont 
été les suivants : réouverture im­
médiate et sans frais de tous les 
cas présentés (les frais normale-

« E u x , ce qu'ils voudraient, c'est que tes 
gens essaient de s'arranger indîvidueilem^MM 
face à EDF. Nous on a vomwmBfttrer àÊÊWÊs&ÊM 
par ta lutte qu'on peut gagner, et ^̂ BIHifiiÉÉSP- p e / i / gagiW& 

si on 
sur d 

gagne 
autres 

Les licenciés de Brissonneau-Nantes se sont regroupés 

appel aux fl ics, le P C n'a protesté 
contre cette intervention des flics 
que par quelques lignes dans 
Avant-Garde. Pire encore, il a 
décidé alors de créer sa propre 
commission chômage, divisant 
ainsi la lutte des chômeurs. 

E D F : 5 600 C O U P U R E S 
E N 1975, B E A U C O U P 
P L U S A U J O U R D ' H U I 

D e r n i è r e m e n t , v o u s avez 
m e n é des l u t tes con t re E D F 
et r e m p o r t é des v i c to i res . . . 

Oui , en février 1979. le comité 
est intervenu à E D F pour refuser 
les coupures de gaz et d'électricité 
dont sont l'objet un nombre crois­
sant de chômeurs, comme d'au­
tres travailleurs, qui, du fait de la 
cr ise, ne peuvent plus payer 
leurs traites. C'est la C G T - E D F 
qui nous a transmis des chiffres 
révélateurs : de 1974 â 1975, le 
nombre des coupures est passé de 
3 500 à 5 600 sur Angers, il n'a 
pas cessé d'augmenter depuis 
lors. Lors de notre intervention en 
février, nous présentons des cas 
concrets de chômeurs dont deux 
familles nombreuses obligées de 
vivre tout l'hiver dans des condi­
t ions déplorables et deux vieux 
travailleurs privés d'électricité, l'un 

ment sont de 58 francs), détais 
très larges des paiements des 
arriérés (plus d'une année), enga­
gement verbal de ne pas pour­
suivre en justice les chômeurs 
présents et qui ne pouvaient pas 
payer leur facture. 

U N E L I A I S O N P O S I T I V E 
A V E C L E S A C T I F S 

C 'es t une p rem iè re v i c t o i ­
re impo r tan te ? 

Oui et l'énergie déployée par 
E D F après len vain d'ail leurs) pour 
essayer de faire croire q u ' E D F a 
toujours été compréhensif, qu'i l 
suffisait d'aller les voir pour s'ar­
ranger, montre bien l ' importance 
du succès. Eux . c e qu'i ls vou­
draient, c'est que les gens es ­
saient de s'arranger individuelle­
ment face à E D F ; nous, on a 
voulu montrer que c'est par la 
lutte qu 'on peut gagner, et si on 
gagne face à E D F , alors on peut 
gagner sur d'autres terrains. Ce 
qu'on voudrait maintenant, c 'est 
imposer le principe de non-coupu­
re à tous les chômeurs. Une des 
choses les plus importantes de 
cette lutte,,a été auss i le-fait que 
la section C G T - E D F était à nos 
côtés et qu'elle était prête à faire 
débr.-yer 3/4 d'heure, pour faire 

aboutir nos revendications. En 
plus, à plusieurs reprises, elle a 
distribué des tracts dans EDF pour 
expliquer les act ions du Comité de 
chômeurs. 

E n c e m o m e n t m ê m e , 
v o u s m e n e z une lut te pour 
fa i re s u p p r i m e r les de t tes 
d 'un c h ô m e u r auprès des 
H L M . Il t o u c h e 380 f r a n c s 
par m o i s et doit paye r u n 
loye r de 370 f r a n c s , exp l i ­
qua i s - t u ; m a i s , d 'une m a ­
n iè re p l u s généra le , peux - tu 
exp l i que r c o m m e n t v o u s 
v o y e z le d é v e l o p p e m e n t de 
vot re ac t i on ? 

Avant , je voudrais juste donner 
un détail marrant, à propos de la 
lutte que tu évoques. Quand on a 
demandé à la mairie qu'el le aide 
notre camarade à éponger ses 
dettes aux H L M , l'adjoint au maire 
qui est au P C nous a répondu que 
ce n'est pas possible car il l'avait 
déjà aidé en 1967. Ce qu'il oublie 
de dire c 'est que c'était alors une 
mairie de droite... On lui a répon­
du qu'on trouvait scandaleux que 
la mairie ait consacré des dizaines 
de millions pour la construction 
d'une maison de la culture presti­
gieuse et qu'elle ne fasse rien pour 
résoudre de tels cas . S inon, pour 
répondre à ta question, un des 
axes importants aujourd'hui est de 
tisser des liens avec les travail­
leurs. En effet, à nous, il nous 
manque un moyen de lutte impor­
tant : la grève. Des liens on en a 
déjà tissé avec des travailleurs 
d ' E D F , les travailleurs de l ' A N P E , 
on doit continuer dans c e sens 
mais aussi avec des organisations 
de masse, des organisations de 
Quartier. Auss i , ce qu'il faut, 
c 'est qu'on fasse la liaison avec 
tous les travailleurs qui sont chô­
meurs déguisés : intérimaires, au­
xiliaires, saisonniers, apprentis 
mais aussi handicapés, femmes au 
foyer, etc . . Nous, on trouve into­
lérable que des familles nombreu­
ses, des travailleurs qui ont passé 
toute leur vie à la production, ou 
des jeunes qui traînent de F P A 
en stages bidons, fassent les frais 
de la cr ise. C'est au gouver­
nement, au patronat, aux mairies, 
qu'elles soient de droite ou de 
gauche, de payer I 

«C'est au gouvernement, au patronat, aux mairies, 
de droite ou de gauche, de payer» 
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INFORMATIONS GENERALES 

Hôpital Saint-Louis 
(Colombes) : 
la direction tente de 
casser la grève 

Depuis le 3 -".u dernier, les médecins du Centre de 
Contraception et d'interruption volontaire de grosses 
se de l'hôpital de Colombes sont en grève administra­
tive. Ils veulent : 
— être reconnus officiellement commB centre de 
contraception ; 
—* pouvoir faire des informations sur la contraception 
à l'extérieur de l'hôpital sur leur temps de tra va l ; 
— la possibilité pour les étudiants en médecine, 
élèves infirmiers, aide soignants qui le désirent de 
venir en stage au centre ; 
— une rémunération décente pour les médecins. 

Après avoir abandonné ses tentatives do pression 
sur le personnel, la direction de l'hôpital revient è la 
charge. Depuis le 25 mai, elle voudrait faire distribuât 
par le personnel une «note à l'attention da toutes les 
consultantes des IVG» ainsi rédigée : «Je dois vous 
informer que pendant la grève du personnel médical 
du service des IVG, contrairement è ce que les 
médecins affirment, les consultations et les IVG ne 
sauraient en aucun cas être gratuites. 

Par conséquent, vous devez vous présenter au 
bureau des admissions et è la caisse des consultations 
externes pour régler le montant de votre consultation. 

Dans le cas où vous ne le feriez pas, la mise en 
recouvrement serait adressée à votre domicile par le 
Trésorier payeur général». 

Face à ces manœuvres, le MLAC de Gennevilliers 
«totalement solidaire de la grève des médecins du 
centre» affirme son intention «d'informer la population 
de ces pressions morales et policières exercées sur les 
femmes». 

80 kilomètres 
de plages polluées 
en Bretagne 

Depuis vendredi dernier, plusieurs plages de Breta­
gne sont portées oar des résidus d'hydrocarbures, 
sur une longueur de quelque 80 kilomètres 
Touchant notamment Belle-Ile, Houat, le golfe du 
Morbihan, cette pollution qui pourrait être duo à des 
dégazages clandestins, est en cours d'élimination par 
des soldats du contingent, et devrait, selon les 
autorités, avoir disparu ces jours-ci. A la volllo des 
vacances, cette pollution révèle une fois de plus 
l'incapacité des autorités è empêcher ces graves 
atteintes au cadre de vie. tant des habitants de la 
région, que des estivants dont les quelques jours de 
repos sont ainsi quelque peu altérés. 

Journée européenne 
antinucléaire 
à Nogent-sur-Seine 

Dans le cadre du Mouvement international contre le 
nucléaire, les Amis de la terre et le Mouvement 
écologique du département de l'Aube ont organisé ce 
week-end, sur le site même de la future centrale 
nucléaire de Nogent-sur Seine, une fête des énergies 
douces. 

Outre la participation de différents comités antinu 
cléaires, du Comité Larzac, du groupe Femmes do 
Nemours et de l'Association pour la protoction des 
sites de la vallée de la Seine, on notait la présence 
de quelques stands sur les énergies douces pompes 
à chaleur, moteur è eau. énergie solaire, géothermie, 
etc.. 

Quelques centaines de personnes sont venues 
durant ces deux tours participer à une fête champêtre, 
d'où était absent un vrai débat sur le nucléaire 

Correspondance 

Fête de l'expression libre 
à Vitry 

Samedi 9 juin 14 houres. Salle Camille Blanc, Rue 
Camille Blanc, fête de l'expression libre a Vitry avec 
Radio SOS Emploi de Longwy, les inculpés de la 
radio de Vitry, ex Radio Cortisone et le journal 
Histoires de Banlieues . 

organisé par le journal 
Histoires de Banl>eues 

MONTREUIL 

MOBILISATION POUR L'AVORTEMEIMT 
ET LA CONTRACEPTION 

Dans la perspective du meeting du 8 juin des 
Comités en lutte pour l'avortement et la contracep­
tion, le Comité do Montreuil 11) a tenu une réunion 
publique dans le quartier de la Croix de Chavaux, le 
dimanche 2 mai. 

Ce meeting de quartier 
rassemblant plus de 60 
personnes a permis une 
information et une popula 
risation de la lutte engagée 
pour ravuiieinem et la 
contraception réactualisée 
par la remise en cause de 
la loi Veil à l'automne pro­
chain. En effet, cette loi 
arrachée par une très large 
mobilisation des femmes 
arrive aux termes des 5 
ans suspendant la loi de 
1920 qui réprime l'avorte­
ment. 

Le débat a porté tout 
d'abord sur le cadre politi­
que dans lequel s'inscrit 
cette remise en cause, pé­
riode où la bourgeoisie at­
taque tous les acquis des 
femmes, tentant do les fai 
re passer pour responsa­
bles du chômage... et de 
la dénatalité, d'où toute 
une propagande pour le 
«retour au foyer» et la 
mise en route du «3" en-
lanr» I 

La loi Veil a été abordée 
alors, è travers son appli­
cation extrémemenl limitée 
(peu d'hôpitaux prennent 
en charge les IVG - inter 
ruption volonta«e de gros 
sesse et les nombreuses 
mesures dissuasives qui 
font que la plupart des 
femmes sont acculées à 
dépasser les 10 semaines 
de délai pour une IVG en 
hôpital et sont donc obli­
gées d'avoir recours aux 
cliniques privées (plus de 
1 000 F) sans parler des 
avortements clandestins ; 
la «clause de conscience» 
qui autorise tout médecin 
à ne pas donner suite à 
une démarche d ' IVG s'il le 

veut est une mesure parti 
culièrement répressive. 

Se battre contre cette 
clause affirme la reconnais­
sance du droit des femmes 
a décider Ou leur maternité 
et è reconnaître l'avorte­
ment comme un acte mé­
dical à pari ontièro. 

De môme se battre pour 
l'avortement libre y com­
pris pour les mineures et les 
immigrées est un enjeu im­
portant de la mobïisation 
actuelle 

arrière et garantir le droit 
des femmes è l'avortement 
sans restrictions et dans 
les meilleures conditions, il 
nous faut développer tout 
autant les informations que 
les objectifs de mobilisa 
non. en coordination avec 
l'ensemble des comités 
existants. 

Aussi, le comité s'est-il 
lixe une plate-forme avec 
un certain nombre de 
points communs au mou­
vement des femmes, parmi 
lesquels : 

l'abrogation de la loi de 
1920; 
- l'avortement libre y 
compris pour les mineures 
et les immigrées ; 

sur le type des centres et 
leur prise en charge... 

La projection du film 
«On s'est trompé d'histoire 
d'amour», qui retrace la 
vie d'un couple où domi­
nent les rapports tradition 
nels de domination de 
l'homme sur la femme, a 
permis une discussion inté­
ressante. Cette discussion 
a bien montré qu'avorte 
ment contraception-sexua­
lité forment un tout dans 
la lune contre l'oppression 
des fommes et s'articulent 
dans une remise en cause 
globale de la place impo 
sée A la femme dans la 
société capitaliste. 

Corr . M O N T R E U I L 

a été rappelé que la 
prise en charge des IVG â 
l'Intercommunal et Mon­
treuil fut réalisée grftce à la 
lutte des femme?, notant 
ment l'occupation du bloc 
opératoire de l'hôpital pour 
la création du service IVG 
après le vote de la loi Ve« 
en 1975 

De môme aujourd'hui, 
pour éviter un retour en 

- la création d'un centre 
d'orthogénie permettant 
l'information sur la sexuali 
té, la contraception et 
l'avortement. 

Le débat reste ouvert 
sur la gratuité ou le rem 
boursement de l'avorte 
ment par la sécurité socia 
le. sur la suppression des 
délais ou leur prolongation, 

(/) Comité unitaire avorte-
mont contraception-
sexualité rassemblant des 
femmes de Montreuil, la 
Permanence Femmes et 
les organisations suivan 
tes: OL CFDT. Planning 
familial. Montreuil-écolo 
gie. Jeunes Femmes, FA. 
LCR, PCR ml, PSU, PS. 

Un jeune tabassé 
à Vitry 
LA VIOLENCE 
DES GHETTOS 

Libération des loyers. 
Le gouvernement tente 
de calmer l'inquiétude 
des locataires. 

Samedi, en fin d'après-
midi, alors qu'il lentrait de 
chez l'un de ses copains, à 
Vitry (Val de-Marne), un 
jeune Marocain de vingt 
ans, Tassali. a été violem 
ment agressé par une ban­
de de jeunes dont les in­
tentions ne semblaient pas 
amicales. Tassali accélère 
le pas en passant devant la 
cité des Marroniers. Il ne 
parviendra cependant pas 
à échapper è la bande, 
forte d'une vingtaine de 
membres, qui semblent 
désœuvrés Rattrapé, Tas 
sali est tabassé, et bien 
qu'esquissani une riposte, 
il doit plier sous les coups 
redoublés. Il est tramé 
dans une coui de la cité, 
où il est attaché è un 
arbre, et les coups repren­
nent 

Après un temps ainsi 
ligoté, Tassali est libéré. 

pour être repris quelques 
minutes plus tard, et traîné 
dans une autre cité, pour y 
subir les mêmes sévices 
Ses agresseurs tenteront 
même de mettre le feu à 
l'arbre auquel Tassali est 
attaché II est finalement 
libéré par les policiers, après 
que les jeunes les eurent 
avertis. Tassali devra être 
soigné dans un service de 
réanimation... Violence ra­
ciste 7 Non, è un aucun 
moment les agresseurs de 
Tassali, parmi lesquels il y 
avait également des jeunes 
d'origine maghrébine, n'y 
ont fait allusion Violence 
gratuite t Ne serait-ce plu­
tôt le défoulement d'une 
agressivité accumulée dans 
ces cités de transit, véri­
tables ghettos ? Une vio­
lence qui s'exprime, com­
me dans le cas de Tassali, 
souvent è tort 

Depuis plusieurs semai 
nés. les locataires avaient 
la certitude que les loyers 
allaient augmenter au I e ' 
juillet dans des proportions 
importantes. On parlait de 
30. 40 et même 70 % dans 
certains cas. Afin de dé­
samorcer l'inquiétude et 
la colère extrêmement vi­
ves de nombreux travail­
leurs payant déjà un loyer 
exorbitant - en région 
parisienne en particulier — 
d'Ornano, ministre de l'En­
vironnement et du Cadre 
do Vie, a laissé entendre 
récemment que les loyers 

bérés devraient néan 
moins respecter certaines 
limites Limites définies en 
gros par l'indice du coût 
de la construction voisin 
de celui de l ' INSEE. 

Cette règle souffrira 
néanmoins deux excep­
tions .quasiment automati­
quement Premièrement, si 
des travaux «améliorant le 
conlort de l'immeuble» ont 

été effectués. Deuxième­
ment si lo loyer n'a pas été 
augmenté depuis deux ou 
trois ans. Dans ce cas, le 
bailleur est autorisé à rat 
traper le retard. 

Compte tenu de ces as­
surances, peu convain­
cantes quand on connaît 
la cupidité des propriété! 
res. la question qui se 
pose est celle des recours 
possiblos en cas d'abus 
trop flagrant du propriétai­
re. 

S'il faut partie d'un or­
ganisme de propriétaires, il 
faut s'adresser à celui-d... 

S i votre propriétaire 
n'adhère è aucune cham­
bre syndicale, il vous fau­
dra aller devant une com­
mission de conciliation... 
Mais sachez tout de suite 
qu'il n'en existe pas dans 
tous los départements et 
qu'il n'y a rien de plus 
efficace, quand les condi 
lions le permettent, qu'un 
f.-fus i ollei til de payer les 
augmentations '. 
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ELECTIONS ITALIENNES 
D'après les premiers résultats 

• Recul du PCI • Tassement de la DC 
• Progression des partis du centre, du parti 
radical et... des abstentions 

Alors que les résultats déf in i t i fs ne sont pas 
encore connus , les premières es t imat ions n'appor 
tent pas de surpr ise majeure par rapport aux pré­
vis ions fa i tes sur ces hui t ièmes élect ions législat i 
vas i tal iennes depuis 1948. Par rapport aux pro­
nost ics fai ts ces derniers jours en Ital ie, une seule 

nuance peut être s i le P C I a b ien , c o m m e prévu, 
connu un recul net, la DC . par cont re , n'a pas 
progressé mais stagné, et ce sont de petites 
format ions du «centre» qui en ont le plus prof i té 
Pas de surpr ise non plus en ce qui concerne le parti 
radical qui a progressé c o m m e prévu. 

Dans les appréciations 
sur les résultats, il faut 
tenir compte d'une par­
t icular i té «italienne» : 
en votant, les électeurs 
élisent le Sénat et la 
Chambre des députés 
mais l 'âge pour le droit 
de vote n'est pas le même 
pour les deux chambres. 
E n effet, pour le Sénat, 
ont droit de vote les c i ­
toyens italiens ayant 26 
ans accomplis, alors que 
pour la chambre des dé 
pûtes, le droit de vote est 
f ixé è 18 ans . Ent re los 
deux, la différence porte 
sur 5.7 mil l ions d'élec­
teurs de moins de 25 ans. 
Ce la rend peut-être d'au­
tant plus signif icati fs cer­
tains résultats. Ainsi, 
c'est è l 'assemblée natio­
nale que le recul du P C l 
serait le plus marqué par 
rapport aux élections de 
juin 1976, le P C l passant 
de 34,4 % è 30 % de voix 
(la perte serait plus rédui­
te a u Sénat : 2 .5 à 3 % l . 
Les moins de 25 ans , qui 
constituent une importan­
te tranche des chômeurs, 
des «sans-avenir» seraient 

plus réticents è l 'égard du 
P C l , qui enregistre ainsi 
pour la première fois de­
puis 30 ans, un coup d'ar­
rêt dans sa lente progres­
sion. 

La D C , quant à elle, 
avec un résultat situé aux 
environs de 38 % obtien­
drait donc un score à peu 
près identique A celui de 
1976, avec quelques per­
tes è la Chambre des dé­
putés, malgré l'apport 
de voix du parti fasciste, 
le M S I , en recul. Tand is 
que le parti socialiste se 
maintient avec 10 % des 
voix, les partis dits du cen­
tre : sociaux-démocrates, 
républicains, l ibéraux, 
connaissent une progrès 
sion inattendue, totalisant 
A eux trois 10 % des voix, 
ceci probablement aux 
dépens d 'une progrès 
sion de la D C qui. tout en 
essayant d 'user le P C l , 
n 'a pas pour autant refait 
peau neuve, loin s 'en fout. 

Ce phénomène semble 
traduire un certain rejet 
de la bipolarisation D C -
P C l dans laquel le est en­

fermée la vie politique 
itel ienne. Rejet confirmé 
par a i l leurs, par une pro­
gression attendue celle-
IA : celle du parti radi­
cal qui passerait d 'un peu 
plus de 1 % A 3 % des 
voix et obtiendrait ainsi au 
moins une douzaine de 
députés, parmi lesquels 
sans doute Leonardo 
Sciascia, Mar ia An -
tonielta Macchiochi. J u s ­
qu 'au bout, pourtant, ce 
parti au ra subi les foudres 
du P C l . A lo rs qu 'un des 
directeurs de /'Unita, 
Claudio Petruccioli décla 
' m encore il y a quelques 
jours : M Je reconnais que 
même parmi nos lecteurs, 
il peut y avoir quelques 
tentations radicales, mais 
au bon moment le sérieux 
prévaudrai», les sondages 
font état de 30 % d'an­
ciens électeurs communis­
tes parmi l 'électorat radi­
c a l . 

L'extrême gauche, 
notamment Nuova Sinistra 
Uni ta et P D U P M L S , 
obtiendrait 2 % des voix 
mais résultats sont 
encore A confirmer. 

Aut re fait A noter : une 
importance plus grande 
du nombre d'abstentions 
qui dans certaines ré­
gions, notamment dans le 
Mezzogiorno, semblent 
atteindre 30 % , certains 
travai l leurs émigrés ne 
rentrant pas pour voter. 
Alors que traditionnelle­
ment, le taux de participa­
tion électorale en Italie 
est très élevé, peut-être 
le plus élevé d 'Europe oc­
cidentale, avoisinant 
parfois 90 % . 

E n conclusion, il res­
sort, comme prévu, que 
ce scrut in ne règle absolu­
ment r ien en lui-même et 
que les questions posées 
sur les combinaisons poli 
tioques possibles restent 
les mêmes. Il reste qu'une 
des formules les plus vra i ­
semblables est celle d 'un 
gouvernement centre-
gauche D C - PSI qui asso 
cierait les part is du centre 
qui viennent d'obtenir 
quelque gain ; la question 
du soutien de l'extérieur 
du gouvernement ou de 
l'opposition du P C l res­
tant posée. 

Afrique du Sud 

IMPLIQUÉ DANS UN SCANDALE 
FINANCIER, VORSTER DEMISSIONNE 

Vorster, le président do 
la république raciste d'Afri­
que du Sud . a démissionné 
lundi è l'issue d'une réu 
nion spéciale du gouver 
nement chargée d'étudter le 
rapport d'une commission 
enquêtant sur un scandale 
(qui dure depuis plus de 
deux ansl. de détourne 
ment s de fonds 

Ce«muldergate-.du nom 
de l'ancien ministre de l'In 
formation Connie Mulder, 
dauphin politique de Vors­
ter, concernait l'utilisation 
de fonds publics, stockés 
en Grande Bretagne et en 
Suisse. Plusieurs millions 
de francs, provenant no 
tamment du budget de la 
Défense, ont ainsi servi, 
depuis 1970, à financer des 
campagnes de propagande 
en faveur de l'apartheid. Il 
s'agissait de tenter d'amé 
liorer d l'étranger l'image 
de marque de ce régime 
raciste par le biais de la 
corruption de journaux ou 
d'hommes politiques. 

Dans plus d u n e douzai­
ne de pays, dont la Fran­
ce, les Etats-Unis, le J a 
pon et l'Allemagne de 
l'Ouest, ont été montées 
des opérations financières 
et de propagande è coup 
de pots de-vin. 

Ainsi en France, le Gui 
de Gault et Millau avait 

déjà été touché par cette 
manne très spéciale et 
l'Express figurait sur les 
listes. Par ailleurs des 
bruits persistaient selon 
lesquels Henri Giscard 
d'Esiaing, fils du président 
de la république, avait été 
A plusieurs reprises con 
tacté par des représentants 
sud africains de ce corn 
merce. Ces bruits n'ont 
jamais été d ce jour démentis 
par le père ou ses services. 

Vorster, premier ministre 
depuis 1966. avait nié ces 
derniers mois è plusieurs 
reprises être au courant de 
ce trafic de (onds. Trois 
enquêtes avaient même 
réussi à lui donner raison 
Cependant il était conduit 
A démissionner du poste 
de premier ministre en sep 
tembre, officiellement pour 
raison de santé, mais en 
fait sur la base de certai 
nés pressions. 

Il reste que ce dont il est 
accusé et reconnu coupa­
ble par cette commission 
du régimo raciste sud-afri­
cain concerne uniquement 
la façon frauduleuse avec 
laquelle II a cherché à 
embellir ses crimr*i 

Ce partisan de l'A Hem a 
gne nazie, ministre de la 
police en 1961. avait mis au 
point tout un système ré 
pressif et raciste : arresta 
fions, meurtres, tortures. 

répression sanglante des courageusement luttent 
manifestations de Noirs qui contre ce régime raciste. 

Voici h genre de photo que les lues du régime de l'Afri­
que du Sud se prennent. La démission de Vorster â là 
suite d'un scandale financier ne peut faire oublier les 
cnmes du régime de l'apartheid. 

Pétrole 
Carter ne se rend 
pas aux arguments 
des pays 
européens 

Francors-Poncet. le mi­
nistre français des Affaires 
étrangères, était reçu lundi, 
en 15 minutes, par Carter 
à la Maison Blanche. L'en­
tretien a principalement 
porté sur la décision amé­
ricaine de subventionner 
de 5 dollars chaque baril 
importé aux Etats-Unis. 
Cette décision roncontre, 
on le sait, une vive oppo 
sition de plusieurs pays du 
second monde, notam­
ment de la Franco et de la 
république fédérale d'Aile 
rru.gne. D'ailleurs François-
Poncet était également 
reçu en sa qualité actuelle 
de Président du conseil 
des ministre de la CEE. 

A sa sortie. François 
Poncet a fait la déclaration 
suivante : «J'ai fait part au 
Président Carter des sé­
rieuses préoccupations que 
suscite l'Europe, la déci­
sion des autorités de Wa 
shmgton d'accorder une 
prime à l'importation de 
lue! vers les Etats-Unis. 
Une décision qui a pour 
conséquence de détourner 
au profit de t'Amérique. 
une proportion plus impor 
tante de produits pétroliers 
mis en vente sur le marché 
mondialii. 

La «franchise» de ton 
qui caractérise l'entretien 
indique clairement que 
Carter n'a pas voulu se 
rendre aux arguments du 
visiteur. Pour se justifier, 
un porte perolo de La Mai­
son Blanche devait décla 
rer peu après la visite du 
chef de la diplomatie fran­
çaise : «Les Etats Unis 

sont quelque peu déçus 
que les Français n'aient 
pas cru bon de soutenir de 
façon plus nette le proces­
sus de paix au Moyen-
Orient. Nous considérons 
qu'une telle attitude de la 
part d'un pays ami risque 
de renforcer le camp des 
extrémistes et de forcer les 
modérés à abandonner leur 
position médiane». 

Selon certains le Moyen 
Orient n'aurait pas grand 
rapport avec la décision 
U S d'éconduire François 
Poncet. Il faudrait plutôt 
en chercher la raison du 
côté des prochaines prési­
dentielles américaines. Car­
ter aurait-il une chance 
d'être réélu s'il ne s'était 
pas montré capable da ga­
rantir au cours de l'hiver 
prochain l'approvisionne­
ment en pétrole de cer­
tains États, particulièrement 
ceux dans lesquels ses con­
currents pour les prochai­
nes primaires en mars 1980 
sont les mieux placés ? 

Mardi, c'est Giraud le 
ministre de l'Industrie qui 
tentait A son tour de con­
vaincre les Américains, par 
Schlesinger, le ministre 
de l'Energie interposé, de 
revenir sur leur décision. 
A u môme momont Mme 
Thatcher, nouveau chef du 
gouvernement britannique, 
s'entretiendra de cet 
problèmes avec Giscard à 
Paris. . 

La semaine prochaine 
les Américains devront 
convaincre le chancelier 
Schmidt... en visite aux 
USA. 

Salvador : 
libération 
de l'ambassadeur 

L'ambassadeur de France au Salvador a été libéré 
vendredi par les membres du Bloc populaire révolu­
tionnaire qui le retenaient depuis quatre semaines. Les 
occupants de l'ambassade ont quitté le Salvador A 
bord d'un avion militaire français, qui les a amenés au 
Panama Ils pourraient gagner le Mexique, qui leur a 
offert l'asile politique. 

Pampelune en grève 
après la mort 
d'une jeune 
manifestante 

Dimanche, la police tuait une jeune filîe d'une ;,.,;„• 
dans la tète au cours d'une manifestation anti­
nucléaire A Tuduia INavarre). 

Lundi, presque toutes les usines de la ceinture 
industrielle de la vise de Pampelune avaient arrêté le 
travail, en signe de protestation et de deuil. Les 
magasins ôlaient fermés, les transports en commun 
interrompus. 

Frontières hermétiques 
Des centaines de manifestants étrangers ont été 

empêchés do franchir la frontière lundi pour venir 
manifester en Moselle contre la centrale de Cattenom. 
En protestation ils ont organisé une manifestation 
devant r.iml).is'.,i(Jn de France au Luxembourg tandis 
qu'une autre était organisée dans les rues de Thion­
ville par les Français. 

Vivante illustration de la construction européenne A 
une semaine des élections du Pariement de Stras 
bourg au suffrage universel. 
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Conférence de Colombo préparatoire au sommet de la Havane 
• L a conférence du bureau de coordinat ion des min is t res des 
Af fa i res Etrangères des pays non-al ignés, qui se réunit à 
Co lombo I Sr i Lanka ) du 6 a u 9 ju in, devra préparer l'ordre du 
jour du 6" sommet de la Havane, en septembre prochain. Fait 
except ionne l , la conférence ministér ie l le ne s e t ient pas dans 
la vil le où aura lieu le sommet c o m m e il est d 'usage, ce la tient 
à ta demande faite l 'année dernière à Belgrade par plusieurs 
pays dont la Somal ie , a f in que le sommet des non-al ignés ne 
se t ienne pas à la Havane en 1979, en raison du rôle néfaste 
joué par Cuba en Afr ique. Il est cependant peu probable que le 
choix de la Havane soit aujourd'hui remis en cause . Des pays 
host i les à ce choix s'y feront sans doute représenter par une 
délégat ion d 'un rang Inférieur à celui de chef de l 'Etat, pour 
mani fester leur désapprobat ion, mais i ls comptent s 'y rendre 
malgré t o i t pour ne pas laisser le champ libre à Cuba et a u 
V ie tnam qu i . en défendant la thèse de ( U R S S «alliée naturelle des 
non-alignés»,tentent de saper l 'unité du mouvement . C e s pays 
avaient obtenu l'an dernier à Belgrade le droit pour tout 
membre d 'assister aux réunions du bureau de coordinat ion du 

groupe. C 'es t a ins i qu 'au début du mois de mai , par 15 voix 
cont re 5, le K a m p u c h e a Démocrat ique a é té invi té à la 
conférence ministér iel le de Co lombo (qui devra décider de sa 
part ic ipat ion au sommet de la Havane l . tandis que le V ie tnam 
essuyai t une défai te en tentant d ' imposer son Funsk fantoche. 

Par a i l leurs réuni à Maputo (Angola) , le 26 janvier dernier, le 
bureau de coordinat ion des non-al ignés avait décidé de 
renforcer son sout ien aux mouvements de l ibérat ion d 'Af r ique 
austra le (Front Patr iot ique du Z imbabwe et Swapo ) et aux 
pays de la l igne de front. La s i tuat ion au Proche-Orient t iendra 
cer ta inement auss i une grande place dans le prochain 
sommet : elle a été a u centre des entret iens entre la 
Yougos lav ie et l 'A lgér ie, qui dans le commun iqué commun 
publ ié ô l ' issue de la v is i te du maréchal Tito à Alger, insistent 
sur le fait qu'«aucun accord séparé ne peut mener à un 
règlement juste, global et durable du problème» et a f f i rment 
qu' i l / / ne peut y avoir de règlement du problème palestinien 
sans la participation de l'OLP». 

Des obstacles nouveaux à surmonter 
par le mouvement des non-alignés 

Par Frank ROUSSEL 
A la persistance de foyers de 

tension à travers le monde, no­
tamment au Moyen Orient et en 
Afrique Australe, auxquels sont 
confrontés les non-alignés, se 
sont ajoutés des conflits oppo­
sant parfois entre eux deux 
pays membres du mouvement des 
non-alignés (Ethiopie/Somalie. 
Vietnam/Kampuchea), conflits ex­
ploités par les deux superpuis­
sances et en particulier aujour­
d'hui par l ' U R S S . Ce phénomè­
ne figure actuellement au pre­
mier rang des préoccupations 
des non-alignés, car il constitue 
une menace pour l'unité du 
mouvement. 

S U R L ' A F R I Q U E A U S T R A L E 

Lors du précédent sommet, à 
Belgrade en août 1978. les pays 
non alignés furent unanimes à 
dénoncer le régime de l'apartheid 
et les pays occidentaux qui le 
soutiennent, violant ainsi les ré­
solutions de l 'ONU. Inquiets de 
l'accélération de la bantoustani-
sation*. ils avaient réclamé le ren 
forcement des sanctions contre 
l'Afrique du Sud. La conférence 
de Belgrade avait également 
réaffirmé son soutien à la 
S W A P O pour la lutte de libéra­
tion nationale qu'elle mène en 
Namibie, et s'était prononcée 
contre les tentatives de l'Afrique 
du Sud d'annexer le port nami-
bien en eau profonde de Wafvis 
Bay. En ce qui concerne le Zim­
babwe, la dernière conférence au 
sommet des pays non-alignés, 
conformément à la décision de 
l 'OUA. avait rejeté et condamné 
sans réserve le prétendu «règle­
ment interne» dont les fantoches 
noirs, Muzorewa et Sithole, se 
sont faits les complices. Ceci 
augure de l'hostilité que les non-
alignés ne manqueront sans dou­
te pas d'affirmer, unanimes ou 
presque, à la grossière manoeu­
vre que constitue la participation 
de Muzorewa au gouvernement, 
à l'issue des élections qui vien­
nent de se dérouler au Zimbab­

we, et qui vise au maintien de la 
minorité blanche au pouvoir. Le 
soutien à ceux qui, sous la 
conduite du Front patriotique 
— considéré jusqu'ici par les 
non-alignés comme «seul mou 
vement de libération légitime du 
Zimbabwe» - mènent le combat 
pour une indépendance véritable, 
sera confirmé avec netteté. 

S U R L E M O Y E N O R I E N T 

La situation au Moyen Orient 
constitue un autre sujet de 
préoccupation pour les non-ali­
gnés. Celle-ci s'est nettement 
aggravée depuis le 5* sommet : 
Israël a signé une paix séparée 
avec l'Egypte, sous l'hospice des 
Etats-Unis et poursuit ses visées 
expansionnistes au Sud-Liban. 
L'attitude de l'Egypte à l'égard 
d'Israël a soulevé une protesta­
tion unanime de tous les pays 
arabes qui, appliquant les déci­
sions de sanction à l'égard de 
Sadate, prises à Bagdad, ont 
décidé l'exclusion de l'Egyp­
te de la Ligue arabe, le 
transfert du siège de l'organisa­
tion à Tunis et la suspension du 
Caire de l'ensemble des organi­
sations qui regroupent les pays 
arabes (Conférence islamique, 
etc.). Certains pays arabes tels 
l'Algérie et l'Irak ont déjà fait 
savoir qu'ils demanderont la sus­
pension de l'Egypte du mouve­
ment des non-alignés lui-même. 

La Yougoslavie, tout en condam­
nant l'initiative de Sadate : «Au­
cune voie séparée ne pouvait 
conduire è une solution», estime 
quant à elle qu'une exclusion 
pure et simple de l'Egypte pour­
rait avoir l'effet contraire à celui 
recherché, qu'elle pousserait un 
peu plus ce pays dans les bras 
de l'impérialisme américain. Par 
le passé, les non alignés ont tou­
jours adopté une position qui 
dénonçait les tentatives de paix 
séparée, rejetait tout règlement 
qui ne tiendrait pas compte du 
«retrait d'Israël de tous les terri­
toires qu'il occupe et la recon 
naissance des droits nationaux et 
inaliénables du peuple palesti­
nien» et insistait sur la nécessité 
de «maintenir le lien fondamental 
qui existe entre la question pa­
lestinienne et la situation au 
Moyen Orient». La conférence 
ministérielle, de même que le 
prochain sommet de la Havane 
verront sans doute un renforce­
ment du soutien du mouvement 
des non alignés â l 'OLP et aux 
pays arabes, à leur lutte pour la 
libération des territoires palesti­
niens et arabes occupés. 

Outre la persistance ou l'ag­
gravation des crises et des con­
flits dont nous avons cités ici quel­
ques exemples, sont apparus, 
comme l'a déclaré le président 
yougoslave Tito au précédent 
sommet des non-alignés, «de 

Pour faire de la Méditerranée et de l'Océan Indien 
des zones de paix 

La transformation de la Méditerranée et de 
l'Océan Indien en zones de paix et de coopêraiion 
tait partie des objectifs que se sont fixés les 
pays non-alignés, et figurera â ce titre à l'ordre du 
jour du sommet de La Havane. La création d'une 
zone de paix en Méditerranée passe par «une juste 
solution du problème palestinien, de la crise du 
Moyen-Orient et de la question de Chypre». 
précisait la résolution 144 adoptée par le sommet 
de Belgrade. Initiative allant dans ce sens : Malte 
a décidé du démantèlement des bases militaires 
étrangères sur son territoire (c'est ainsi que le 31 
mars dernier les troupes britanniques ont quitté 
l'île). 

Le 5' sommet s'était également penché sur la 
situation dans l'Océan Indien, enjeu d'une rivalité 
acharnée entre les différents impérialismes et en 
particulier les deux superpuissances. S i la France 
reste la principale puissance maritime de l'Océan 
Indien avec ses points d'appui à Djibouti, la 
Réunion. Mayotte et des îlots annexés à Madagas 

car, l'impérialisme américain 
plus impodante à Diego Garcia, et la «présence 
occidentale» as: renforcée par la Hotte des racistes 
d'Afrique du Sud. Quant à l 'URSS, elle dispose de 
facilités portuaires à Aden au Yémen du Sud et 
elle cherche à en acquérir d'autres,. notamment 
dans la Corne de l'Afrique, où elle appuie massi­
vement la dictature de Mengistu contre le peuple 
d'Erythrée. En 1977, l 'URSS est allée jusqu'à 
tenter d'acheter une des iles Maldives, celle de 
Gan, afin d'y établir une base militaire. C'est 
contre cette militarisation forcenée entreprise par 
les grandes puissances, que les pays non-alignés 
ont pris claîiement position, en 1978. à Belgrade ; 
«La conférence exige que soit mis (in à toutes les 
bases militaires étrangères, installations militaires et 
autres services de soutien logistique, à la mise en 
place d'armes nucléaires et d'armes de destruction 
massive et à toute manifestation de la présence 
militaire des grandes puissances dans l'Océan 
Indien, conçue dans le contexte de la rivalité entre 
grandes puissances». 

nouvelles formes de dépendance 
des blocs, d'influence étrangère 
et de domination». Le rôle joué 
par Cuba au service de l ' U R S S , 
en Angola, puis en Ogaden et en 
Erythrée, ainsi que dans d'autres 
régions du monde, a constitué un 
exemple des nouvelles formes 
d'ingérence, et a été dénoncé 
par de nombreux pays au précé­
dent sommet. Depuis, la situa­
tion s'est encore aggravée puis­
que l ' U R S S , désignée par Cuba 
comme «alliée naturelle des non-
alignés» a resserré ses liens de 
domination avec plusieurs pays 
membres des non-alignés : le 3 
novembre 1978. le Vietnam si­
gnait un traité «d'amitié et de 
coopération» avec l ' U R S S , com­
portant une clause qui en fait 
une véritable alliance militaire. Le 
21 novembre, c'était au tour de 
l'Ethiopie de signer un accord 
similaire avec l ' U R S S , puis le 5 
décembre, l'Afghanistan faisait 
de même. 

L A Q U E S T I O N 
DU K A M P U C H E A : 

UN POINT DE F I X A T I O N 
D E S C O N T R A D I C T I O N S 

Récemment, l'agence yougos­
lave Tanjug adressait une mise 
en garde contre «certaines ten­
tatives à l'intérieur et en dehors 
du mouvement pour que les 
non-a/ignés se détournent de 
leur orientation fondamentale, 
indépendance et hors blocs». 
L'événement le plus grave de ce 
point de vue au cours des der­
niers mois a été l'agression du 
Kampuchea non-aligné par le 
Vietnam se réclamant toujours 
du non-alignement, et soutenu 
dans ses entreprises agressives 
par l ' U R S S . Hanoi a mis ses 
projets à exécution, alors que 
6 mois plus tôt à Belgrade, ses 
ingérences étaient déjà dénon­
cées par le Kampuchea démocra­
tique qui demandait son exclu­
sion du mouvement pour avoir 
violé l'intégrité territoriale du 
Cambodge ainsi que les principes 
du non-alignement. Lors de la 
première session du conseil de-
sécurité, consacré au Cambodge 
en janvier dernier, les non-
alignés ont présenté un projet de 
résolution réclamant un cessez-
le-feu et le retrait des forces 
étrangères du sol kampuchéan. 
L ' U R S S , qui <i fait usage de son 

veto, a été alors le seul pays avec 
la Tchécoslovaquie à voter con­
tre cette résolution, montrant 
ainsi le vrai visage du soi-disant 
«allié naturel» des pays non-
alignés ; la Yougoslavie a déclaré 
que le conflit au Kampuchea 
constituait «une menace pour la 
paix et la sécurité en Asie du 
Sud-£st et dans le monde» et de 
nombreux pays non-alignés, tels 
que la République populaire et 
démocratique de Corée, la You-
qoslavie, la Zambie, le Koweït, la 
Malaisie, ont exprimé leur inquié­
tude devant la violation des prin 
cipes de la Charte des Nations 
Unies et du non-alignement, que 
constitue l'invasion vietnamienne 
au Kampuchea. 

Autour de la question de la 
reconnaissance ou non de la 
représentation du Kampuchea 
démocratique, va se cristalliser 
pour une part importante dans 
les semaines qui viennent, la 
contradiction entre les efforts 
pour maintenir le mouvement 
des non-alignés, uni et indépen­
dant, et les tentatives de la su­
perpuissance soviétique de le 
confisquer au profit de ses ambi­
tions mondiales. Alors que de 
nombreux pays non-alignés con­
tinuent de reconnaître l'Etat du 
Kampuchea démocratique et lo 
gouvernement légal de Pol Pot, 
Cuba, pays accueillant le som­
met et le Vietnam ne manque­
ront pas de s'y opposer à tout prix. 
S i l'invitation qui a été faite au 
Kampuchea démocratique de 
participer (du moins, è titre d'ob­
servateur! à la conférence minis­
térielle de Colombo, est un bon 
point, la lutte sera encore rude 
pour imposer que la représen­
tation du Kampuchea démocrati­
que à La Havane, en septembre, 
par son gouvernement légitime 
soit effective. Il peut en résulter 
une tension très aiguë au sein du 
mouvement. Celui-ci aura fort à 
faire pour déjouer une nouvelle 
fois les tentatives de l ' U R S S qui, 
jouant sur sa fameuse classifi­
cation : pays «progressistes» et 
pays «réactionnaires», essaiera 
de lui imposer sa tutelle, au 
risque de le scinder. L'expérience 
positive du dernier sommet, à 
Belgrade, devrait servir à faire 
face à ces nouvelles attaques, 
dont le caractère de gravité croit 
avec la rivalité des superpuissan­
ces, avec l'agressivité de 
l ' U R S S pour qui la notion même 
de «non-alignement» est contrai­
re à ses visées. 

Qui sont 
les non-alignés ? 

La conférence ministé­
r iel le des pays non-alignés 
qui s 'est tenue à Belgrade 
du 25 a u 30 juil let 1978, 
avait réuni 84 pays d 'Afr i ­
que. d 'As i e et d 'Amér ique 
Latine et l ' O L P . Le mou­
vement compte trois pays 
européens parmi ses mem­
bres : la Yougoslavie, Chy­
pre et Malte. P lus ieurs 
mouvements de libération 
nationale et organisations 
internationales y sont re­
présentés à titre d'obser­
vateurs : Z A N U et Z A P U , 
S W A P O , A N C , Ligue Ara­
be, Conférence Islamique. 
O U A , O N U , e t c . . Figuraient 
à Belgrade parmi les invi­
tés : le Pakis tan, la Rouma­
nie, la Suède, l 'Autr iche, 
la Suisse et le Portugal. 

La première conférence 
des non-alignés qui s 'est 
tenue avec cette appella­
tion, en 1961. était l 'héri­
t ière de la conférence de Ban-
d œ n g . e n 1955. 

* Politique de déportation de la 
population africaine dans des 
zones déshéritées d'où ils ne 
peuvent sortir qu'avec autorisa­
tion des autorités racistes. 
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INTERNATIONAL 
Tunisie 

LIBERTE POUR ZINE ET 
SES 10 CAMARADES 

Le 6 juin a Tunis s'ouvre le procès de 11 oppo 
sente au régime de Bourguiba. Après les procès des 
syndicalistes de l'UGTT, c'est une nouvelle vague 
répressive où les droits élémentaires de la défense 
sont A nouveau bafoués. Les 11 inculpés sont 
accusés «de troubles à l'ordre public», «diffamation 
du chef dm l'Etat», «détention de littérature intardi-
te» et «appartenance é une organisation illégale» (il 
s'agirait du PRPTI L'un deux, Zine el Ouertanl. est 
inculpé en outre au titre du fameux article 72 
(incitation A la haine et â la guerre entre les 
citoyens tunisiens), au nom duquel la peine de mort 
avait été requise contre le comité exécutif de 
l'UGTT et Habib Hachour en 1978 A Saint Etienne 
et dans la région lyonnaise où Zine a longtemps 
milité, les protestations affluent pour exiger la 
libération des emprisonnés de Tunis. 

Pour ce nouveau procès 
de Tunis, la justice de 
Bourguiba ne s'est pas 
pressée : arrêtés en 1977, 
les inculpés ont croupi en 
prison, soumis A d'inhu­
maines brimades, coupés 
de leur famille, et pour 
certains, torturés 1 Cette 
situation qui avait dès 1977 
amené des protestations 
dans la région stéphanoi-
se, vient d'être à nouveau 
dénoncée avec vigueur par 
le Collectif de soutien aux 
inculpés de Tunis, formé 
par des amis de Zine et 
plusieurs organisations 
dont le P S U . le PCML et 
le PCR ml. Une campagne 
pour faire connaître la véri­
té sur ce procès d'opinion 
et les scandaleuses condi 
lions de détention est en 
cours. Le collectif a no­
tamment appelé A ce que 
le 6 tuin, des télégrbr.im&î 
de soutien A Zine et à ses 
camarades, réclamant leur 
liberté, soient massivement 
envoyés A : 

Monsieur le président du 
tribunal correctionnel 
Affaire Zine el Ouertanl» 
Palais de justice, bld Benat 
Tunis 

Amnesty International. 
l'Association des Chrétiens 
pour l'Abolition de la tor 
ture. Culture et Liberté, de 
nombreuses associations 
syndicales, familiales et 
politiques ont entrepris des 
démarches pour mettre en 
accusation le non-respect 
de la «constitution de la 
Tumsie de l'indépendance» 
dans cette affaire, dé­
noncer la violation des 
droits de la défense ot lo 
fait que la vie des inculpés 
ait été mise en danger pen 
dant leur détention. Uno 
solidarité militante s'expri­
me sur Saint-Etienne et sur 
Saint-Chamond où trois dos 
inculpés, Zine, Tahar el 
Khalki et Lakhdar el Bou 
ghalmi, ont travaillé. Beau­

coup se souviennent ici de 
lu lutte qu'ils ont menée 
en 1973 contre la circulaire 
Fontanet, de la grève de la 
faim des militants tunisiens 
A l'église de Saint Enne 
mond pour l'abrogation de 
ces mesures racistes et scé 
lérates. Aussi, le soutien 
va t il s'amplifier pour la 
libération des inculpés de 
ce «procès d'opinion*. Le 
congrès de l'UD CGT de la 
Loire, réuni ces jours A 
Saint Chamond, leur a 
d'ailleurs lui aussi exprimé 
sa solidarité. 

Exigeons dans l'unité la 
liberté pour Zine et ses 
camarades. 

Corr. Sa in t -Et ienne 

\JLÙT. 
Les procès de syndicalistes 

janvier 1978 
se sont multipliés è la suite de la grève générale du 26 

GHANA : 
COUP D'ETAT 

MILITAIRE 

Des insurgés diri 
gés par le lieutenant 
d'aviation Jarry R a w 
ling ont pris le pou 
voir A Accra lundi. 
C'est ce qu'a annon­
cé la radio nationale 
(|li.iitr-)'nni> 

Iran 

«Si le clergé devait occuper 
des postes importants, cela 
aggraverait les problèmes» 
déclare l'ayatollah Taleghani 

Coupant court aux rumeurs concernant son éven 
tuelle candidature A la présidence et se prononçant 
pour un pouvoir laïc, les déclarat ions de l 'aya 
tol lah Ta leghan i dans une in terv iew télévisée font 
écho è la lettre ouverte du Front Démocra t ique 
Nat ional qui réclame que les rel igieux cèdent le 
pouvoirs aux laies. O'autre part, la s i tuat ion au 
Khouz is tan s'est momentanément stabil isée. L a 
procureur général des tr ibunaux révolut ionnaires 
is lamiques a Installé è A h w a z . chef l ieu de la 
province, un autre procureur pour le seconder 

Rhodésie (Zimbabwe) : 
la «main tendue» 
de Muzorewa 

L'ôvêque Muzorewa. ancien dirigeant du mouve­
ment de libération qui a accepté de collaborer avec les 
racistes, est arrivé au pouvoir la semaine dernière A la 
suite di". iMcctinns truquées d'.ivnl Mu/oraWl pn-mier 
ministre a également la responsabilité des opérations 
contre la guérilla. En même temps, Muzorewa a eu 
l'impudence de dire qu'il «tendait la main» aux 
guérilleros du Front Patriotique du Zimbabwe. Il a 
décrété une amnistie et a appelé les combattants A se 
rallier. Déjà l'année dernière, les guerileros avaient 
accueilli les émissaires des collaborateurs en les 
emprisonnant ou en les tuant Aujourd'hui Muzorewa 
ne se déplace qu'en voiture blindée avec un gilet 
pare-bases. Alors que l'évèque comptait organiser une 
vaste cérémonie oans la capitale, faisant venir de tout 
le pays ses partisans, il y a renoncé 6 la dernière 
minute pour raisons de sécurité. 

Le gouvernement pénê 
ral du Khouzistan a fait 
appel à l'armée pour ga 
rantir la sécurité et la pro­
tection de la raffinerie d'A-
badan. il a par ailleurs 
déclaré que des livraisons 
illégales d'armes auraient 
été effectuées è travers la 
frontière irakienne. Ven­
dredi soir, l'ayatollah Ta­
leghani. religieux progrès 
siste. a clairement pris po 
sition pour un pouvoir laïc 
en déclarant que «le 
véritable clergé n'accepte 
pas de postes ni de res­
ponsabilités au gouverne 
ment» et que «le meilleur 
bastion du clergé, c'est la 
mosquée». Ce problème 
du pouvoir religieux a êga 
lement été abordé par l'a 
vocat Matine Daftan, pré 

sident du Front Dèmocra 
t mue National. qui reproche, 
notamment à Khomeiny de 
n'avoir pas fespecté ses 
engagements selon les 
quels il avait déclaré ne 
pas souhaiter gouverner. 

Les griefs du FDN con 
cernent également le pou 
voir jugé excessif dont dis­
pose le dirigeant religieux : 
«L'unité ne signifie pas 
que tous doivent boire vos 
paroles sans broncher» 
ajoute le communiqué qui 
critique les pouvoirs «dis­
crétionnaires» dont dispo 
sent les religieux dans les 
écoles et les universités, et 
A la radio-télévision. La 
réponse de Khomeiny ne 
s'est pas fait attendre. 
C'est par l'intermédiaire 
d'un de ses principaux ad-
• mi' ' . , l'ayatollah Rouham. 

qu'il a fait savoir que le 
«clergé chiite devait rester 
au pouvoir afin d'assurer 
l'application des lois isla 
nuques» L'ayatollah Rou 
hani a ajouté qu'A son avis 
le meilleur candidat au 
poste de président de la< 
république était l'ayatollah 
Khomeiny. 

Espagne : 
l'extrême-droite 
responsable de 
l'attentat de Madrid 

L'auteur de l'attentat qui, le 26 mai, a fait 8 morts 
et 40 blessés dans une cafétéria généralement fréquen­
tée par les milieux d'extrême-droite madrilènes, serait 
lui-même un militant d'une organisation d'extrême 
droite) celui ci aurait été identifié par la police comme 
étant membre du groupe fasciste Front de la 
Jeunesse (lui-même issu de Fuerza Nueval, indique le 
quotidien espagnol Diaro 16. Plusieurs indices vien­
nent confirmer cette révélation : alors q u 'habituelle -
ment un grand nombre de militants d'extrême droite 
stationnent à l'intérieur et à l'extérieur de la cafétéria, 
ce jour-là, la clientèle fasciste était absente. D'autre 
part, le même jour et à la même heure que l'attentat, 
dos graffiti dans le métro appelaient les militants d'ex­
trême droite à une manifestation. 

L'Algérie et la Syrie 
se prononcent pour 
l'autodétermination 
de l'Erythrée 

A l'issue de la visite officielle en Algérie du parti 
Baas syrien, les deux pays ont publié un communiqué -

commun où figure notamment une déclaration de 
soutien «é la lutte du peuple érythréen pour la réalisa­
tion de son droit à l'autodétermination». C'est la 
première fois que l'Algérie affirme publiquement son 
soutien au peuple érythréen. 

Nicaragua 

Le Front sandiniste 
appelle à 
l'insurrection et à 
la grève générale. 

Lundi soir, la grève générale appelée par «le front 
sandiniste de libération nationale» contra le régime 
de Somoza, gagnait de l'ampleur. Les commerces 
étaient fermés, de même que les banques et les 
écoles. Les transports en commun avalent cessé. 
En province, malgré les communiqués du pouvoir 
indiquant que tout le territoire était sous son 
contrôle, des combats étaient signalés è Léon. , 
Chlnandega. et San Antonio. A une centaine de 
kilomètres de Managua 

L'insurrection déclen-
chéo depuis une semaine 
par lo Front Sandiniste se 
heurte à une violente ré­
pression de l'armée dont 
les effectifs ont été portés 
A 16 000 hommes avec la 
mobilisation de tous les 
réservistes. L'armée aurait 
repris la ville de Rivas mais 
elle se heurte toujours à 
une forte résistance des 
guénleros à proximité de 
la frontière du Costa Rica, 
tandis que les sandinistes 
ont lancé une nouvelle of­
fensive dans la ville de 
Chinandega, A 120 km au 
Nord de Managua. Selon 
certaines informations, So­
moza aurait recruté 2 500 
mercenaires qui viennent 
s'ajouter A la garde na­
tionale. Parmi eux, se trou 
voraient des vétérans du 
Vietnam ainsi que des Sud-
Coréens Dans un commu­
niqué la radio des insurgés 
Radio Sandino affirme 
avoir libéré El Naranjo et 
avoir abattu 2 avions des 
forces armées nicara­
guayennes Ils indiquent 
que les combats se pour 

suivent dans de nombreu­
ses villes de province. 

D'autre part, Somoza 
accuse le Costa-Rica d'ai­
der le Front Sandiniste et 
va jusqu'A menacer d'en­
vahir son voisin. Le Costa-
Rica qui ne dispose pas 
d'une armée mais seule­
ment d'une garde civile 
composée d'environ 6 000 
hommes, a indiqué qu'en 
cas d'agression de la part 
du Nicaragua, il ferait ap­
pel au Venezuela ainsi qu'A 
Panama. Il demandera en 
outre l'application immé­
diate du traité interaméri­
cain d'assistance qui fait 
obligation A tous los pays 
m e m b r e s - d e l'OI A (Oii|Ji 
nisation des Etats Améri­
cains) de venir en aide si 
l'un d'entre eux est agréa* 
sé. 

Les résultats de la grève 
générale appelée pour lun­
di par le Front Sandiniste 
seront un test pour l'avenir 
de la dictature de Somoza 
et pourraient confirmer les 
propos des sandinistes se 
Ion lesquels «les jours de 
Somoza sont comptés». 



le quotidien du peuple 

Solmer (Fos-sur-Mer) 

La lutte n'est pas terminée ! 
«Reprise à la Solmer» 

pouvail-on lire ces derniers 
jours dans la presse de 
droite et de gauche. Selon 
notre correspondant, les 
choses sont loin d'être aussi 
claires. Certes, la direction 
a annoncé officiellement le 
31 mai que le chômage 
technique était levé, certes 
la direction a commencé à 
convoquer, par petites va 
gues du personnel pour 
faire repartir le haut four­
neau n° 2. Ce que la près 
se ne dit pas c'est que 
cette démarche de la direc­
tion est dénoncée par les 
syndicats puisqu'il s'agit 
d'une levée progressive du 
lock nut. Et surtout ce qui 
n'est pas dit c'est qu'une 
bonne partie des gars ont 
accepté de répondre à 
l'appel du patron pour des 
raisons tactiques, «pour 
gagner du temps et lui 
faire perdre davantage 
d'argent» nous dit un dé­
légué CFDT. 

Ce n'était de toute ma­
nière que mardi, au 
moment où la «bonne 
fonte» produite depuis 

lundi après-midi commen­
cerait à parvenir è l'aciérie, 
qu'il serait possible de se 
faire une opinion sur la 
manière dont les choses 
allaient évoluer dans les 
jours qui viennent. 

Mardi matin aux premiè­
res heures notre corres 
pondant n'excluait pas que 

les aciéristes repartent en 
grève dans la journée 
comme ils l'ont déjà fait 
deux fois ces dernières 
semaines. Beaucoup de si­
dérurgistes de la Solmer 
défendaient en effet le 
point de vue, les jours 
précédents, qu'rr// n'est 
pas possible de reprendre 

sans rien». La combativité 
était loin d'être tombée. 
Une assemblée générale de 
la CFDT mardi à 14 h de­
vait par ailleurs permettre 
d'y voir plus clair sur la 
manière dont les adhérents 
de ce syndicat voient la 
situation. 

F. M, 

Arsenaux : Bourges 
ne nous détournera 
pas de nos 
revendications» 

Visiblement les ouvriers des arsenaux de l'Ouest, réu­
nis jeudi dernier à Dinard, ville dont Bourges, le ministre 
des Armées est maire, ne se laissent pas démonter 
par les menaces de ce dernier. A la suite du lan-
cemept manqué du sous-marin nucléaire d'attaque 
«Provence» il y a une douzaine de jours et des 
affrontements qui se sont produits à Dinard jeudi 
dernior, il avait en eflet annoncé que des poursuites 
seraient engagées. «Bourges fait ça pour nous détour­
ner de nos revendications mais nous sommes vigi­
lants ; de toute manière cela a été annoncé par la 
presse mais nous n'en avons pas eu confimtation». 

Ce qui est important, comme le dit ce délégué, 
c'est que la plupart des chantiers envisagent des 
actions pour cette semaine. C'est en définitive là que 
se décident les choses. L a lutte continue pour le 
rétablissement des décrets de 1961 et de 1967 dont 
Barre voudrait poursuivre la suspension. 

F M . 

Après Nimes 
affrontements entre 
jeunes et policiers 
à Ajaccio 

Des affrontements violents ont opposé dimanche à 
Ajaccio une centaine de jeunes à des C R S . La 
tension était, semble-t-il, vive depuis quelques jours à 
la suite d'agressions policières contre des jeunes. 

Il semble que des coups de feu ont été tirés contre 
les flics et que de nombreux cocktails Molotov, 
fabriqués à la hâte, leur aient été lancés. Déjà à la fin 
de la semaine passée une bataille avait opposé des 
jeunes à la police de Nîmes. La police de Bonnet est 
de plus en plus populaire... 

Rassemblement de jeunes à Longwy 

UN DEBAT FRUCTUEUX, 
DES PERSPECTIVES CONCRETES 

Dimanche 3 ju in, de 15 heures è 21 heures , s 'es t 
tenu un rassemblement convoqué par le comi té de 
jeunes en lutte de Longwy , à la M J C d 'Herserange. 

Le comi té de jeunes en lutte de Longwy ouvrait le 
rassemblement en expl iquant dans quel esprit les 
jeunes , lycéens, col légiens, chômeurs ou apprent is 
qui le composent avaient préparé cet te init iat ive. 
Pour eux. il s 'agissai t de donner l 'occasion è des 
jeunes d'autres vi l les de mieux connaî t re la lutte ô 
Longwy en discutant directement avec des sidérur­
gistes. A cet effet , d e s représentants de la C G T et de 
la C F D T avaient été invi tés. Par a i l leurs, le comi té 
qui s 'est créé récemment comptai t sur la présence 
de représentants de comi tés de lutte lycéens, de 
comités de chômeurs de nombreuses vi l les pour 
apprendre auprès d'eux et bénéficier de leur expé­
rience pour apporter leur contr ibut ion â la lutte de 
tout le bass in . 

Aussitôt les représen­
tants de la commission 
jeunes C G T , dont un res­
ponsable syndical d'Usinor 
Senelle. suivis des repré 
sentants CFDT donnaient 
leur point de vue sur la 
lutte à Longwy et l'état de 
la mobilisation. Puis le dé­
bat s'engageait, toujours 
animé pendant plus de 
deux heures. Les lycéens 
d'Auxerre ou de Thionville, 
les jeunes travailleurs de 
Paris ont interrogé les syn­
dicats présents sur leur 
position vis-à-vis de la vio­
lence ouvrière. 

L'intervention d'un ou­
vrier de Villerupt rappelle 
qu'il ya une dizained'années 
les ouvriers avaient été con 
frontés à la même situation 
mais quo la lutte n'avait 
pas fait échec aux licen-
cieurs ; le débat porte en­
suite sur les perspectives 
de la lutte. 

CGT et CFDT s'acco--
dent alors pour constater 
les obstacles â la lutte que 

représentent les cinq 
mil l ions pour les 
jeunes ou les pré-retraités 
et la nécessité de fixer de 
nouvelles perspectives 
après six mois de lutte. 

L A P L A C E D E S J E U N E S 
D A N S L A L U T T E 

D E S SIDÉRURGISTES 

Un membre du comité 
de chômeurs de Lyon ainsi 
qu'un jeune chômeur de 
Strasbourg, partant de 
leurs expériences, s'inquié­
teront ensuite de la place 
des jeunes chômeurs dans 
la lutte â Longwy. Enfin 
les jeunes de Longwy ob­
tiennent l'accord des syn­
dicats pour réclamer une 
place à l'intersyndicale. En 
tout cas l'engagement est 
pris de réunir toutes les 
associations qui travaillent 
dans la jeunesse. Réfléchir 
sur la manière d'associer les 
jeunes aux actions des sidé­
rurgistes, unir les jeunes 
contre le chômage, mais 

les regrouper également 
qu'ils soient collégiens, 
lycéens ou apprentis : ce 
seront les objectifs de ce 
collectif qui comprendra le 
comité de jeunes en lutte de 
Longwy, la commission 
jeunes CGT, les jeunes 
CFDT et d'autres peut-
être. 

C H A N S O N S 
A P L E I N S P O U M O N S 

Succédant à ce débat, 
jugé fructueux par les re­
présentants syndicaux, les 
jeunes de la chorale de 
Fameck vont interpréter 
des chansons de Gilles 
Servat, de Tri Yann, des 
chansons des résidents 
Sonacotra ou de travail­
leurs en lutte. Des chan­
sons que beaucoup con­
naissaient déjà, mais si 
bien jouées et chantées 
qu'au bout d'une heure 
toute la salle chante et 
reprend les mots d'ordre à 
pleins poumons I 

D E S P R O P O S I T I O N S 
D E L ' U C J R 

Ensuite le comité avait 
prévu de donner la parole 
aux organisations de jeu-
nesqu'ilavait invitées. Seule 
l 'UCJR. qui soutenait le 
rassemblement, répond à 
cet appel. Dans son inter­
vention le camarade mon­
tre l'intérêt qu'a suscité la 
lutte à Longwy chez les 
jeunes puis dénonce 
ceux qui prétendent bana­
liser le chômage de près 
d'1 million de jeunes ou 
ceux qui nous préparent 

une école de chômage, 
un enseignement au ra­
bais, qui tiendra plus de 
l'apprentissage que de 
l'éducation. Il retrace les 
luttes de la jeunesse, dres­
se un bilan du mouve­
ment lycéen de cette an­
née. L ' U C J R fait part de 
ses propositions, notam­
ment de celle de réaliser 
l'unité la plus large possi­
ble —sans exclusive d'au­
cune sorte— pour lutter 
contre le chômage et 
d'engager ces luttes dès 
les vacances avec des ca­
ravanes de jeunes contre le 
chômage. 

D E S P E R S P E C T I V E S 
P O U R LA RENTRÉE 

C'est par le débat sur 
l'école que se termine le 
rassemblement. Les ly­
céens et collégiens de 
Longwy peuvent interro 
ger les lycéens venus de 
Langevin-Wallon du Val-
de-Marne ou l'importante 
délégation des lycées de 
Thionville, notamment du 
C L A F de Fameck... Lè la 
décision est prise de com­
mencer à mettre sur pied 
une coordination.Lorraine, 
afin qu'elle joue son rôle 
dès la rentrée. 

«Je pense que c'était 
positif», nous déclare Ca­
therine, membre du comité 
jeune en lutte de Longwy 
au lendemain du rassem­
blement, «parce qu'on a 
réussi è rassembler pas 
mal de jeunes. Les jeunes 
des autres vil/es nous ont 
apporté leur expérience, 
c'était très intéressant. Ils 

ont répondu à nos ques­
tions et on a décidé de 
choses très concrètes no­
tamment la coordination 
Lorraine. Il y a eu le débat 
sur la sidérurgie. Là aussi il 
y a eu du concret puisque 
CGT et CFDT vont discu­
ter pour voir comment tra­
vailler avec nous sur la 

jeunesse. Pour nous, du 
comité, ça nous a permis 
de voir clair sur ce qu'on 
veut faire. Jusqu'alors on 
avait des objectifs géné­
raux ; maintenant on a pris 
des décisions concrètes». 

Correspondant 

11 e semaine de grève 
pour les mineurs 
de Paris 

Vendredi, la direction n'était pas au rendez-vous, 
contrairement à ce qu'elle avait promis, pour négocier 
avec les délégués des 400 ouvriers creusant le RER 
parisien. «Elle avait sans doute peur de se faire 
coincer comme mercredi dernier» nous dit un gréviste 
en racontant que ce jour-là lui et ses camarades 
avaient envahi le siège patronal. «Il y avait des gars 
partout, dans les bureaux, dans les couloirs et jusque 
dans la rue». «Fa/lait voir le patron manger son 
sandwich» ajoute-1-il en riant. Les flics sont bien 
venus mais ne sont pas intervenus. Probablement 
craignaient-ils que leur intervention n'attire l'attention 
sur une des grèves les plus longues mais aussi les 
plus méconnues de Paris ces derniers mois. 

Un autre gréviste fait remarquer que les chefs de 
chantiers sont partis en vacances. «S'ils s'imaginent 
que nous allons travailler cet été pour rattraper le 
retard, ils se trompent». 

La détermination des grévistes ne semble pas faillir. 
Cela fait la 11* semaine qu'ils ne sont plus payés. Il ne 
faut pas hésiter à leur rendre visite au coin de la rue 
La Fayette et du Boulevard de Denain, à deux pas de 
la gare du Nord. 

F .M . 


